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,QWURGXFWLRQ�
 

 
 Avant  d’êt re l’infrast ructure de la « société de l’inform at ion », I nternet  s’est  développé dans 

l’environnem ent  de la recherche publique, com m e un out il d’échange com m unautaire et  

convivial.  Ces term es ne suffisent  plus aujourd’hui, à présenter un systèm e qui s’est  

largem ent  com plexifié.  De la diversité des usages à la tentat ive, parfois m aladroite, de 

firm es internat ionales d’y prendre pied, TCP/ I P sem ble êt re capable de supporter toutes les 

aspirat ions de l’esprit  hum ain. 

Ce protocole fondateur a apporté la not ion de com pat ibilité nécessaire au fonct ionnem ent  

des systèm es inform at iques et / ou de com m unicat ion. C’est  à part ir  de lui qu’ont  été 

interconnectés des réseaux de com m unicat ion hétérogènes. 

Nous com prenons alors que les systèm es socio- techniques, com m e le Web, qui ont  ém ergé, 

sont  soum is à des cont raintes ident iques. Le développem ent  de leurs technologies étant  

exponent iel, une certaine standardisat ion paraît  inévitable, si l’on ne veut  que le systèm e se 

disloque. 

Alors que l’on tente de rendre le Web accessible, sur des téléphones ou des « réfr igérateurs 

intelligents », au m êm e t it re que sur l’ordinateur, cet te standardisat ion peut  m êm e se 

révéler déterm inante pour le déploiem ent  du systèm e. 

Mais il sem ble aussi que cet te quest ion ne soit  pas neut re. D’une part ,  parce que le form at  

exerce une form e de condit ion sur l’ inform at ion. D’aut re part ,  parce que cet te condit ion peut  

se révéler avoir un caractère propriétaire. 

Des m odes de régulat ion ont  bien été m is en place, m ais « les universitaires, les spécialistes 

d’I nternet , ( ils)  avouent  que vue la cascade d’innovat ions im pulsées par les com pagnies 

privées dans la recherche d’une norm e m ondiale, les processus d’harm onisat ion 

ext rêm em ent  souples, m is en œuvre dans la com m unauté technique, scient ifique qui 

élaborait  I nternet , sont  dépassés ».2 

Dans ce sens, si le W3C (World Wide Web Consort ium ) est  l’ inst itut ion de régulat ion 

officielle, elle fait  part ie d’un environnem ent  où le processus de standardisat ion est  devenu 

un phénom ène com plexe avec la part icipat ion de facteurs divers. 

On note ainsi l’ influence de certains acteurs tels que les éditeurs de contenu (professionnels 

et  am ateurs)  et  les internautes, qui par leurs prat iques peuvent  élever certaines 

technologies au rang de standards. Les indust r iels part icipent  aussi parce qu’ils créent  des 

form ats, concluent  des accords ou tentent  de verrouiller un m arché. 

                                           
2 Asdrad Torres, «  Le nouvel ordre mondial de l’ informat ion », Colloque « 25 images/ seconde », Valence, 5~ 8 
décembre 1996. 
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Dans ce contexte, il sem ble que le form at  Flash de Macrom edia tenant  la barre haute à des 

géants com m e Microsoft 3 ou Adobe, ait  connu une dest inée rem arquable. Ceci  d’autant  plus 

que l’environnem ent  vectoriel s’est  avéré plus disponible à la créat ion de sites autonom es, 

c’est -à-dire peu liés à leur environnem ent  dans le Web. 

A-t - il pour autant  acquis le statut  de standard ? Certains faits constatés nous invitent  à aller 

dans ce sens :  

-  d’après une étude4 d’Andersen Consult ing réalisée au deuxièm e sem est re de l’année 

2001, le form at  Flash apparaît  com m e le deuxièm e form at  de téléchargem ent  le plus 

ut ilisé par les internautes après le m peg avec 70 %  d’ut ilisateurs, chiffres qui devraient  

at teindre les 78%  durant  les deux années suivantes. 

-  l’ut ilisat ion de Flash par huit  des dix sites web les plus fréquentés au m onde5 (Coca-

Cola, Volkswagen) 6 et  la présence du plug- in sur près de 98%  des ordinateurs 

connectés à I nternet  dans le m onde, soit  414 m illions d’internautes. 

-  lorsque la firm e Adobe publia en 2000, Live Mot ion, logiciel dest iné à concurrencer 

Flash sur le terrain de l’anim at ion vectorielle, le form at  de publicat ion adopté fut  SWF 

établi par Macrom edia. Les docum ents réalisés avec le logiciel Adobe étaient  donc 

accessibles via le plug- in Flash7.   

 

 

�

                                           
3 Rappelons que Liquid Mot ion, le logiciel d’anim at ions pour le web signé Microsoft , s’est  t rès peu diffusé. 
4 Andersen Consult ing, Les perspect ives du Webcast ing, étude réalisée ent re juin et  août  2001. Le panel interrogé 
était  const itué de 520 ent reprises (22%  de taux de retour) . 
5 Macromedia, « Séminaire de présentat ion de Flash MX », 12 Mars  2002, Paris. 
6 « Flash a été largement  adopté non seulement  par les sites plus fréquentés, comme ceux de Coca-Cola, 
Volkswagen, Tiffany&CO et  de la BBC ». in Macrom edia Magazine, septembre 2001, p.9. 
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3UpVHQWDWLRQ�GH�OD�SUREOpPDWLTXH 

 

« Nous avons décidé de faire de Macromedia Flash un standard et  

nous sommes heureux de constater aujourd'hui à quel point  il a 

été accepté. » 8 

David Mendels, Senior  Vice President  et  General Manager de 

Macromedia. 

Le form at  Flash serait  donc devenu un standard du Web pour la publicat ion de contenus 

anim és et  interact ifs. 

Pourtant , le 05 septem bre 2001, le W3C créé en 1994 par Tim  Berners-Lee, afin de définir 

les norm es et  protocoles du Web a publié une recom m andat ion9 pour le langage SVG 

(Scalable Vector Graphics) , com m e norm e de publicat ion d’anim at ion et  de dessin 

vectoriels. C’est  une technologie peu répandue qui est  hom ologuée com m e appartenant  à 

un systèm e global de publicat ion (XML10) . Doit -on considérer qu’il s’agit  d’une m ise à l’écart  

du form at  Flash ? Celui-ci ayant  pourtant  la qualité d’êt re adopté par une large com m unauté 

d’éditeurs de sites web et  d’avoir popularisé la solut ion vectorielle. 

En fait , le choix de SVG peut  apparaît re pour le m oins étonnant , si l’on fait  l’économ ie 

d’étudier les nom breuses quest ions auxquelles renvoie cet te recom m andat ion. 

I l s’agit  de la façon dont  on conçoit  l’inform at ion sous form e num érique. Celle-ci n’est  pas 

exem pte de débat . Pour Tim  Berners-Lee, « avec SVG, les im ages Web deviennent  de 

véritables sources d'inform at ion visuelle, en lieu de sim ples décorat ions sur les pages 

Web »11.  

I n fine, le Web en tant  que systèm e socio- technique, est  ent ièrem ent  im pliqué. La 

singularité des processus de standardisat ion, pour ce qui est  considéré com m e un espace 

public,  révèle de nom breuses divergences. 

Nous tenterons donc de com prendre quels sont  les m écanism es à l’œuvre dans les 

processus de standardisat ion, à t ravers l’ intervent ion des différents acteurs, les enjeux et  

les usages. 

Nous espérons ainsi décrypter un systèm e com plexe, qui fait  l’objet  d’une m ult itude de 

discours et  de représentat ions en interrogeant  la catégorie du form at  de publicat ion du 

docum ent , tant  elle nous paraît  êt re au cœur de l’ensem ble des interact ions. 

 

                                           
8 Seybold Seminars, févr ier  2000 
9 W3C, « Le W3C publie la recommandat ion SVG 1.0 », Communiqué de presse, 05 septembre 2001. 
10 Confère annexe 8.3, « L’environnement  XML selon le W3C ». 
11 op. cit . 
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3UHPLqUH�SDUWLH���/¶HQYLURQQHPHQW�:HE�
 

���/HV�WHFKQRORJLHV 

����/¶K\SHUWH[WH�
Form e d’écriture non- linéaire, l’hypertexte perm et  au lecteur de « naviguer » dans et   ent re 

les docum ents, via des connexions logiques. L’hyperdocum ent  est  organisé sous la form e de 

nœ uds, qui sont  les élém ents d’inform at ion (paragraphes, pages, im ages, séquences 

m usicales…) et  de liens ( références, notes, pointeurs..) . On peut  le considérer com m e une 

base m at ricielle intégrant  des « parcours de lectures possibles »12. 

Le lecteur dispose alors d’un docum ent  contextuel qu’il consulte en choisissant  ou pas, de 

suivre les associat ions m ises à sa disposit ion. C’est  l’ interact ivité. Dans une certaine 

m esure, les systèm es hypertextes sont  des systèm es d’intelligence art ificielle, le term e 

intelligence étant  entendu à la façon de Gregory Bateson13, à savoir un systèm e 

d’associat ion d’idées. 

 
����/H�:HE14�
C’est  en 1990 qu’une équipe du CERN dirigée par Tim  Berners-Lee et  Robert  Caillau invente 

le Web. Celui-ci reprend le principe de l’hypertexte en ut ilisant  le form at  HTML (Hyper Text  

Markup Language).  

L’innovat ion consiste dans le systèm e rét iculaire, f lexible et  dist r ibué où les ressources 

d’inform at ion sont  organisées par thèm es, et  non plus géographiquem ent  com m e c’était  le 

cas avec I nternet  (sites) . Aut rem ent  dit ,  les docum ents peuvent  êt re reliés quelle que soit  

leur localisat ion géographique. L’équipe s’est  notam m ent  inspirée de la culture des 

hackers15 des années 1970 et  des t ravaux de Ted Nelson sur l’Hypertexte. 

Le Web perm et  aussi d’accéder aux docum ents en effectuant  des recherches par m ots-clés 

sur des m oteurs ou des annuaires. I l s’assim ile ainsi à une base de données et  génère des 

liens. Dans ce cas, il s’agit  d’un systèm e hypertexte et  hyperm édia ouvert , que l’ut ilisateur 

peut  m odeler en fonct ion de ses requêtes.  

Le Web est  l’un des « t rois applicat ifs principaux (avec la m essagerie élect ronique et  l’I RC) 16 

qui sont  à l’or igine de l’adopt ion d’I nternet  par le grand public »17. D’après le « Groupe 

I nternet  du Futur », ces technologies ont  perm is de répondre « à un besoin social im portant  

                                           
12 Pier re Lévy, « Cybercult ure », Rapport  au Conseil de l’Europe, Edit ions Odile Jacob, Par is, 1997, page 68. 
13 Gregory Bateson, La nature de la pensée, Paris, Seuil,  1979. 
14 le «  world wide Web » (www.) , que l’on t raduit  en français par  «  la t oile d’araignée mondiale ». 
15 Manuel Castells, « La société en réseaux », Librair ie Arthèm e Fayard, Paris, 2001, p.79 
16 I nternet  Relay Chat , "discussions" sur I nternet  
17 Jean-Claude Mer lin et  Gérard Roucairol, Rapport  du Groupe I nternet  du Futur , RNRT, p.8. 
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de com m unicat ion inter-personnelle asynchrone ( la m essagerie élect ronique) ou presque 

synchrone ( I RC ou les forum s de discussion) et  à un besoin de services en ligne ( le Web)  ».  

 
������/HV�QRUPHV�IRQGDWULFHV�GX�:HE�

Le Web est  né d’une prem ière norm alisat ion qui perm is l’ interconnexion des docum ents :  

-Les URL (Uniform  Ressource Locator)  nom m ent  de m anière ident ique les ressources du 

réseau et  les rendent  ainsi accessibles aux différents out ils de navigat ion. 

-Le Protocole ht tp (HyperText  Transfert  Protocole)  qui, sur le m odèle client -serveur, perm et  

de t ransm et t re et  de consulter des docum ents. 

-Le langage  HTML (HyperText  Markup  Language), décrit  les données en les balisant . I l 

perm et  de les ancrer et  de les lier.  

 
������/H�&\EHUHVSDFH�

La norm alisat ion croissante des logiciels et  des m atériels,  assurant  la com pat ibilité et  le 

décloisonnem ent  a perm is non seulem ent  d’interconnecter les ordinateurs, m ais de faire du 

Web un univers dist r ibué. Toutes les fonct ions de l’inform at ique ( t raitem ent , calcul, 

m ém oire)  peuvent  êt re partagées sur le réseau. 

En 1978, Sim on Nora et  Alain Minc opposent  en locurence, l’explosion inform at ique18 à la 

prem ière inform at isat ion (« une seule inform at ique, un seul type de client  et  un seul type  

d’inform at icien ») . 

L’explosion inform at ique y est  décrite com m e une « m utat ion accélérée » qui « élargit  à 

l’infini le cham p inform at ique ». Les réseaux perm et tent  alors sim ultaném ent  l’accès aux 

données et  aux capacités de t raitem ent . Ainsi, « l’ inform at ique prend dans ses rets la 

société ent ière », conduisant  au phénom ène d’inform at isat ion de la société. 

Devenant  un nœ ud, un term inal d’accès à un réseau universel et  partagé, l’ordinateur n’y 

occupe plus la posit ion cent rale de la prem ière inform at isat ion.  

L’explosion inform at ique se t raduit  donc par un nouvel ordinateur « hypertextuel, dispersé, 

vivant , pullulant , inachevé » dont  les fonct ions sont  dist r ibuées dans chaque élém ent  du 

réseau. 

C’est  ce systèm e intégré « dont  le cent re est  partout   et  la circonférence nulle part  » que 

Pierre Lévy appelle le Cyberespace. 

 

������/H�PXOWLPpGLD�
Doit -on dire « m ult im édia » ou « unim édia » ? C’est  la quest ion que pose Pierre Lévy dans 

Cyberculture19. 

                                           
18 Simon Nora et  Alain Minc, « L’informat isat ion de la société », La Documentat ion française, Paris 1978, 125p. 
19 Pier re Lévy, « Cybercult ure », 1997, op. cit .,   pp. 73-79. 
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D’une façon générale, le term e « m ult im édia » n’est  pas em ployé à bon escient . I l fait  en 

principe référence à un systèm e qui em ploie plusieurs supports ou plusieurs véhicules de 

com m unicat ion.  Toutefois, le sens qui lui est  com m uném ent  associé vise la 

« m ult im odalité » (vidéo, texte, son, anim at ion) et  « l’intégrat ion num érique ». Mais pour 

désigner la convergence de différents m édias sur un m êm e réseau num érique intégré, 

Pierre Lévy considère que l’em ploi du term e « unim édia » aurait  été plus adéquat . 

En fait , pour Pierre Lévy, avec le « m ult im édia », l’ innovat ion singulière, qui porte le plus de 

« m utat ion  culturelle », se situe plutôt  au niveau des disposit ifs m is en œ uvre.  

 

x� Le disposit if inform at ionnel 

Par le disposit if inform at ionnel, il s’intéresse à la st ructure ouverte du m essage. Le 

« m ult im édia » place le docum ent  dans un environnem ent  part iculier,  le « m onde v irtuel ». 

Les inform at ions établissent  un espace cont inu (associat ion des docum ents ent re eux)  dans 

lequel est  im m ergé le « cybernaute ». 

A ce « m onde virtuel », Pierre Lévy ajoute « l’ inform at ion en flux ». Dans le cyberespace, 

les données sont  à la fois dist r ibuées et  changeantes. Celui-ci serait  plast ique, au m êm e 

t it re que le docum ent  num érique20. Cet  environnem ent  tendrait  ainsi à êt re « non 

m édiat isé », le cybernaute pouvant  évoluer vers les inform at ions selon ses choix, et  

disposant  de docum ents spécifiques. 

 

x� Le disposit if com m unicat ionnel 

Ce disposit if « désigne la relat ion ent re les part icipants de la com m unicat ion » (un-un, un-

tous, tous- tous) . Dans ce cas, l’environnem ent  m ult im édia en réseau perm et  une 

com m unicat ion de type « tous- tous », synchrone ou a-synchrone, et  ouverte à chacun. Ces 

caractérist iques rendent  ce disposit if part iculièrem ent  disponible à l’ém ergence d’une 

m ém oire collect ive. 

 

                                           
20 Jean-Max Noyer, « I nt roduct ion », Normes et  docum ents numériques:  quels changements?, Solar is n°6, 1999. 
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����/HV�PpWD�GRQQpHV 

Les m éta-données sont  des données sur les données. C’est  un out il int r insèque au 

docum ent  num érique qui doit  perm et t re l’accès au contenu, par descript ion. 

Ces m éta-données im pliquent  une norm alisat ion élevée car elles soum et tent  le docum ent  

num érique à un t raitem ent  autom at ique. Donc, plus le docum ent  est  décrit  et  plus cet te 

descript ion est  st ructurée, plus il devient  « calculable ». Sur le Web, les m éta données 

perm et tent  aux m oteurs de recherche d’ident ifier les docum ents et  d’opérer une sélect ion 

en fonct ion de la requête. L’internaute peut  ainsi faire appel à des liens contextuels dans sa 

recherche d’inform at ion. Les m éta-données perm et tent  un aut re type de t raitem ent  

autom at ique, tel que la technologie push, qui via les cookies ( inform at ion sur l’ut ilisateur) , 

pré-sélect ionne les contenus m is à disposit ion de l’internaute. Enfin, le développem ent  des 

docum ents num ériques sur le Web étant  exponent iel, ces m éta- inform at ions prennent  une 

place st ratégique dans le sens où ceux-ci n’ont  de valeur que s’ils sont  ut ilisables et  donc 

indexés. 

�
�
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����/H�IRUPDW�JUDSKLTXH�YHFWRULHO�SRXU�OH�:HE�
Le form at  graphique vectoriel est  fondé sur des propriétés géom ét riques. I l perm et  de 

t raiter des im ages et  d’anim er des élém ents en term e de vecteurs, ce qui ent raîne une 

com pression élevée, sans perte de qualité. 

 
������/H�IRUPDW�VFKRFNZDYH�IODVK�( .SWF) �

Tout  d’abord, il faut  différencier le logiciel Flash�, du form at  SWF (  ShockWave Flash) , 

généralem ent  appelé form at  Flash. Le logiciel est  un out il de créat ion de contenus qui 

com bine plusieurs form ats21. 

 

x� Les form ats d’édit ion 

- FLA est  le form at  de développem ent  et  de program m at ion. I l perm et  de m onter des 

élém ents im portés ( im age, son, texte, dessin vectoriel) ,  de les anim er et / ou de les 

program m er. 

- FLV est  apparu avec la nouvelle version Flash MX (m ars 2002) et  perm et  de t raiter 

de la vidéo (m ontage, habillage, com pression) . 

 

x� Le form at  de publicat ion 

- SWF est  un form at  « ouvert  » de publicat ion pour le Web. I l nécessite un support  

htm l pour êt re ident if ié par le navigateur et  le plug- in pour êt re interprété par le 

systèm e d’exploitat ion. 

- le form at  SWF est  ut ilisé par d’aut res logiciels que Flash, tels que Live Mot ion, 

présenté com m e son concurrent  direct 22 par l’éditeur Adobe. Les contenus publiés 

avec Live Mot ion sont  donc interprétables avec le plug- in Shockwave Flash. 

 

Enfin, le logiciel Flash perm et  de générer des applicat ions com plètes et  autonom es, pour 

une publicat ion off- line au form at  EXE, c’est -à-dire sous la form e d’un projecteur qui 

cont ient  une version réduite du player. 

 

x� L’intégrat ion du form at  

Nous pouvons dist inguer deux types d’intégrat ions pour ce form at  de publicat ion. En effet , 

le logiciel de Macrom edia est  un éditeur de site Web. Ses ut ilisateurs peuvent  donc soit  

développer des sites Web com plets (une page HTML servant  de support  pour le navigateur) ,  

soit  des anim at ions dest inées à êt re intégrées dans des contenus HTML. 

                                           
21 Notons que Flash ut ilise aussi un langage de programmat ion :  l’Act ionScript , qui est  basé sur la norme 
ECMAScript  ( comme les langages de programmat ion JavaScr ipt  de Netscape et  JScript  de Microsoft ) . 
22 José Vasco, directeur  général de Macromedia pour  l'Europe du Sud, parlait  alors de « Flash killer ». in Audrey 
Williamson, «  Nous préparons le futur d'I nternet  » , t ransfert .net , 30 mars 2000. 
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x� L’ém ergence du standard 

L’acquisit ion du statut  de standard par le form at  SWF est  rem arquable et  ce pour plusieurs 

raisons :  

-  Prem ièrem ent , l’ém ergence du form at  SWF en tant  que standard n’est  pas le résultat  

d’un schém a « top-down » (effet  d’adopt ion décent ralisé, ZI MMERMAN). I l sem ble que 

ce soit  l’adopt ion par les ut ilisateurs, sociétés édit r ices, développeurs am ateurs et  

internautes, qui ait  facilité sa diffusion, pour des raisons tenant  à sa singularité. 

-  Flash passe out re un certain nom bre de principes du Web au profit  d’une innovat ion 

technologique part iculière. Celle-ci se caractérise par le poids réduit  des docum ents (du 

fait  du plug- in et  des propriétés du t racé vectoriel)  et  une anim at ion de l’ interface client . 

On peut  aussi ajouter la stabilité de la publicat ion en fonct ion du type de navigateur, de 

sa générat ion et  en fonct ion de la plate- form e (  PC ou Mac). 

D’une façon générale, le form at  SWF est  peu ut ilisé pour publier des contenus part icipant  au 

Web en tant  que réseau de docum ents ( les sites en Flash com portant  essent iellem ent  des 

liens internes) . I l s’agit  plus de faire vivre ce que Macrom edia appelle « une expérience »23 

à l’internaute. Toutefois, autour de cet  univers se sont  développées des com m unautés qui le 

pointent .  Qu’il s’agisse de portails, de forum s, d’une presse spécialisée, les créateurs ou les 

am ateurs t issent  un Web dont  la thém at ique est  SWF, s’associant  ainsi au projet  originel de 

Tim  Berners-Lee.  

 

������/H�IRUPDW�6FDODEOH�9HFWRU�*UDSKLFV�( .SVG) 

En publiant  les spécificat ions SVG com m e recom m andat ion officielle, le W3C cert ifie que la 

spécificat ion est  stable, qu'elle cont r ibue à l'interopérabilité du Web et  préconise son 

adopt ion. Elle bénéficie, en out re, d'un accord indust r iel. 

Ret ravaillé pendant  un an, avant  que SVG 1.0 acquière ce statut  de recom m andat ion 

officielle, ce form at  d’im ages et  d’anim at ions vectorielles ouvert  pour le Web est  fondé sur 

la norm e XML. Pour le W3C, le SVG « sert  davantage un graphism e créé dynam iquem ent  et  

orienté base de données ».   Pour visualiser un docum ent  SVG, le téléchargem ent  du plug- in 

(SVG Viewer)  est  nécessaire avant  qu’une version nat ive de celui-ci n’intègre directem ent  

les navigateurs. 

Plus qu’une sim ple alternat ive à SWF, SVG s’inscrit  dans les architectures XML. I l ut ilise 

notam m ent  les feuilles de style CSS et  XSL, les m éta-données RDF, les hyperliens XML Link 

et  SMI L Anim at ion.  I l présente donc des qualités techniques t rès différentes du form at  de 

Macrom edia :  

                                           
23 Macrom edia Magazine, Mars 2002, « Flash MX, un bond en avant… dans l’I nternet  de demain », p.4. 
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x� il est  basé sur des fichiers " texte",  ce qui lui confère une t rès forte souplesse et  une 

clarté d'ut ilisat ion.  

x� la descript ion des graphism es ut ilise du texte au form at  XML, ce qui offre des 

garant ies d'interopérabilité et  la possibilité d'effectuer des recherches, de l'indexat ion 

et  de m anipuler les objet s graphiques dans différents langages. 

x� com m e XML, SVG a vocat ion à êt re extensible. 

x� I l est  possible d'ut iliser Java pour générer à la volée des im ages au form at  SVG, ou 

encore d'ut iliser les feuilles de sty le CSS ou XSL. 

x� ce form at  est  un standard ouvert , ce qui peut  const ituer un gage de pérennité. 

 

Out re son caractère « open source », perm et tant  à quiconque de développer un éditeur ou 

un plug- in, SVG répond aux principes d’universalité et  d’interopérabilité des 

recom m andat ions W3C, et  apporte en ce sens une réelle innovat ion pour le Web. 

�
����3URSULpWp�HW�RXYHUWXUH�
On parle d’un systèm e ouvert  par opposit ion à un systèm e ferm é. « Le fondem ent  de la 

not ion de systèm e ouvert  (qui)  consiste à fournir des standards non-propriétaires en 

spécifiant  com m ent  les com posantes interagissent  à leur interface et  sans spécifier le 

produit  lui-m êm e qui dem eure de l’ordre du design propriétaire »24. L’ouverture d’un form at  

consiste donc à perm et t re de créer des environnem ents com pat ibles. Jean-Benoît  

Zim m erm ann parle alors de « standard- interface »25. 

Dans ce sens, Macrom edia a publié en m ai 1998, les spécificat ions de SWF. L’object if 

annoncé est  que publier le form at  « sous form e de standard ouvert  est  un pas décisif de la 

m ission de Macrom edia d'ajouter de la vie au Web »26. Nous noterons que l’obj ect if est  aussi 

de le faire reconnaît re par les organism es de standardisat ion27 d’I nternet .  

Le résultat  étant  que SWF devenu ouvert , de nouveaux logiciels peuvent  publier au form at  

(RealFlash, Switch) . Cependant , si le form at  est  ouvert ,  il n’en reste pas m oins propriétaire, 

au m êm e t it re que son logiciel d’édit ion et  son plug- in, qui sont  de l’ordre du « standard 

produit  ». Ceci perm et  à Macrom edia de m aît r iser l’évolut ion du form at  et  bien sûr de 

dist r ibuer le logiciel avec des licences d’exploitat ion, a cont rario des logiciels libres.  

Notons que, com m e toute recom m andat ion W3C, SVG est  un form at  ouvert  et  « libre ». 

Toutefois rien n’em pêche un éditeur de logiciels de proposer une solut ion propriétaire ( tel 

                                           
24 Jean-Benoît  Zimmermann, « Logiciel et  propriété intellectuelle :  du Copyr ight  au Copyleft  » , p.12. 
25 Op .cit .  p.14 
26 Communiqué de presse Macromedia, « Macromedia rend le format  de fichier Flash™ disponible sous forme de 
standard I nternet  », 26 mai 1998. 
27 Op .cit .  
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qu’il en existe pour HTML28) . La différence porte plutôt  sur l’évolut ion de form at , qui a priori, 

doit  rester sous le cont rôle du W3C. 

Notons que les deux form ats, SVG et  SWF, sont  brevetés. L’ut ilisat ion des spécificat ions de 

SWF pour éditer au form at  nécessite l’accord de Macrom edia. SVG est  breveté par Kodak 

qui affirm e ne pas vouloir faire valoir son brevet  (pour l’ instant  ?) . L’expérience nous 

m ont re cependant , qu’après la large diffusion d’un standard ouvert , une ent reprise peut  

tenter de faire valoir un obscure brevet 29. 

 

 

                                           
28 Dreamweaver, I nternet  Explorer… 
29 « Dans l'esprit  de beaucoup d'éditeurs, le JPEG est  partout  en par t ie parce qu'il ne coûte r ien. (…)  Tout  allait  
pour le m ieux dans le meilleur  des mondes, j usqu'à ce jour  de Juillet  où Forgent  Networks a sort i un mystér ieux 
brevet  de son chapeau. » in Nicolas Six, « La guerre des brevets autour du JPEG », j ournaldunet .com , 24 juillet  
2002. 
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���/HV�DFWHXUV�GH�OD�QRUPDOLVDWLRQ�
Les processus de norm alisat ion d’I nternet  ou du Web sont  part iculiers, et  ce, en bonne 

part ie pour des raisons historiques ou qui t iennent  à la singularité des systèm es, 

notam m ent  leur degré d’ouverture ou la diversité des objets de standardisat ion. 

Si l’ém ergence d’une norm e peut  êt re le résultat  de l’act ion m enée par un organism e 

reconnu et  jur idiquem ent  autorisé (W3C, I ETF…) ;  elle peut  aussi êt re le résultat  de 

l’interact ion ent re les différents acteurs ( firm es, organism es de régulat ion, ut ilisateurs) . 

Dans ce cas, la norm e peut -êt re supplantée ou précédée par le standard.  I l s’agit  donc de 

dist inguer les acteurs à l’œ uvre dans l’ém ergence de standards ou de norm es pour le Web 

et  de les situer au sein des processus. 

 

����)RUPHV�G¶RUJDQLVDWLRQ�HW�DSSURSULDWLRQ�
������'HV�UpVHDX[�SOXV�RX�PRLQV�RXYHUWV�

Pour com prendre les processus de norm alisat ion, il est  nécessaire de dist inguer les 

m écanism es de ce systèm e qui, en l’occurrence, lui sont  propres. I nternet  et  le Web se sont  

const ruits d’une façon part iculière, acquérant  une form e, faisant  intervenir une diversité 

d’acteurs. 

 

x� I nternet  en tant  que systèm e ouvert  

A l’or igine du projet ,� I nternet  est  un systèm e non com m ercial fondé sur une philosophie de 

coopérat ion, de liberté et  de convivialité ;  ceci sans cont rainte due à une autorité unique ou 

financière. 

La problém at ique de départ  est  donc la réalisat ion d’I nternet , condit ionnée par la possibilité 

d’interconnecter des systèm es inform at iques hétérogènes (réseaux m ilitaires, universitaires 

ou privés) . Ce défi est  relevé par les protocoles fondam entaux TCP et  I P, qui rendent  

possible l’interconnexion indépendam m ent  de la nature du m atériel relié ou des applicat ions 

développées à part ir  d’eux. 

Dans ce sens, le prem ier m odèle adopté fut  celui du standard ouvert . I l a perm is 

l’intégrat ion de TCP/ I P dans un grand nom bre de m atériels différents et  le développem ent  

d’applicat ions populaires com m e le courrier élect ronique ou le Web. 

 

x� Le Web en tant  que systèm e tendanciellem ent  hybride  

Dans le cas du Web, le schém a est  différent .  I l a,  t rès vite, fait  l’obj et  de l’assaut  des firm es 

désirant  y im poser des standards propriétaires. 
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La principale raison étant  qu’en popularisant  I nternet  et  l’ inst ituant  « infrast ructure 

technique d’une société nouvelle30 », le Web s’est  révélé avoir un potent iel déterm inant  

pour des échanges m archands. 

Fondé à part ir  de standards ouverts, le Web perm et  l’adjonct ion de systèm es propriétaires, 

notam m ent  parce que le projet  n’est  pas finalisé, qu’il est  dans une phase de t ransit ion 

(certains auteurs parlent  de « phase d’adolescence »)  faisant  intervenir une diversité 

d’acteurs hétérogènes dans les processus de standardisat ion. Les internautes, les firm es, les 

organism es de régulat ion et  aut res com m unautés se côtoient  dans un systèm e fonct ionnant  

selon des m écanism es propres. 

Ainsi, Microsoft  qui n’a pas toute suite saisie l’ im portance d’I nternet , l’a intégré dans sa 

st ratégie avec MSN au vu du succès du Web. La firm e est  devenue fournisseur d’accès à 

I nternet  et  de services dotant  son navigateur ( I nternet  Explorer)  d’extensions 

propriétaires31. L’object if étant , d’une part  d’avoir la « capacité à faire évoluer le standard 

en fonct ion de ses intérêts »32 et  d’aut re part , de sort ir  le Web du m odèle gratuit .  Rappelons 

que pour Bernard Lang, « breveter un standard équivaut  à rançonner le m arché ». 

L’interact ion ent re les acteurs, qui m ènent  le processus de standardisat ion est  donc 

em preinte de rapports de force dans lesquels l’appropriat ion par les ut ilisateurs est  l’unité 

de m esure. C’est  ainsi que pour im poser des standards, les firm es s’appuient  sur les 

internautes en diffusant  gratuitem ent  leurs systèm es propriétaires ( logiciels, plug- in, 

script ) . Lorsqu’elles rencont rent  le succès ( large diffusion) , elles tentent  d’exercer un 

pouvoir de m arché. 

 

������/¶DSSURSULDWLRQ�
L’ut ilisat ion des nouvelles technologies est  un phénom ène m arqué par les processus 

d’appropriat ion. Ceux-ci définissent  la part  laissée aux ut ilisateurs et  aux ut ilisateurs-

producteurs dans l’ém ergence et  le développem ent  de nouvelles prat iques. 

D’une part , l’appropriat ion réside dans le fait  que les ut ilisateurs ont  accès à la t echnologie :  

ils m et tent  en œ uvre des prat iques fondées sur son usage. D’aut re part , celle-ci peut  

s’exprim er par une déclinaison ou un détournem ent . Nous parlerons alors de t raduct ion de 

la technologie. Nous verrons plus tard que toute act ion de norm alisat ion s’accom pagne 

d’une dém arche prospect ive. La norm e est  donc hypothéquée par l’appropriat ion. 

 

                                           
30 Cf, Manifeste de l’ISOC. 
31 Jscr ipt  étant  un langage de programmat ion propr iétaire. 
32 Emmanuelle Le Nagard, « Les st ratégies de compat ibilité dans les indust r ies de la communicat ion », 
Communicat ions et  St ratégies nº 27, 1997,  pp. 103-129. 
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����/HV�DFWHXUV 

������/HV�LQWHUQDXWHV�
 
Dans les processus de norm alisat ion, l’intervent ion des internautes passe par 

l’appropriat ion. Celle-ci s’ incarne en deux form es. 

Dans un prem ier tem ps, on peut  parler d’un processus de sélect ion adhésion par lequel, en 

tant  qu’ut ilisateurs finaux, voire « clients », les internautes peuvent  valider une technologie, 

la détourner ou m êm e l’enterrer.  Le succès réside alors dans les usages, non seulem ent  

qu’elle perm et , m ais qui sont  créés à part ir  d’elle.  �
Ensuite, l’appropriat ion confronte la technologie à un processus d’interprétat ion. Les 

internautes représentent  en grande part ie « l’ inconnue » du systèm e et  relèguent  toute 

act ion prospect ive au rang de supposit ion.  

C’est  le point  de vue qui est  défendu par la FI NG33.  D’après Daniel Kaplan, « nous ne savons 

pas prédire les usages des m oyens de com m unicat ion. La totalité des usages m ajeurs des 

m oyens de com m unicat ion, en dehors de la voix, ne sont  pas issus  des bureaux d’études 

des grands acteurs du m arché. I ls sont  venus d’ailleurs, soit  parce que c’est  ailleurs que 

tout  se passe, soit  d’un m ouvem ent  darwinien m assif :  le lieu où ém erge l’ innovat ion a un 

caractère aléatoire, ce qui signifierait  qu’un chercheur de France Telecom  a autant  de 

chance de tom ber sur un futur usage m assif qu’un étudiant  de 22 ans »34. L’idée d’un 

déterm inism e technique ne t ient  donc pas face à la diversité des usages.  

 

������/H�©�PRQGH�GH�OD�FUpDWLRQ�ª�
 

Pour François Horn, le « m onde de la créat ion »35 qualif ie l’univers de product ion des 

logiciels libres. Cet te catégorie d’acteurs est  part iculièrem ent  im portante puisque élaborant  

des systèm es ouverts, elle est  à l’or igine de standards de m êm e nature. Elle est  com posée 

aussi bien d’ent reprises, de cent res de recherche publics ou privés que de créateurs 

individuels. 

De ce point  de vue, on peut  considérer que le « m onde de la créat ion » at teint  un niveau 

d’appropriat ion opt im al d’I nternet . I l fonct ionne selon des m odes d’organisat ions auto-

convent ionnés, perm et tent  de faire coopérer des ent ités t rès diverses dans un object if 

essent iellem ent  non-m archand. 

Une t raduct ion réduct r ice le présente souvent , com m e l’alternat ive36 au systèm e 

propriétaire et  l’ incarnat ion des valeurs init iales d’I nternet  avec la réussite de projets tels 

                                           
33 Fédérat ion I nternet  Nouvelle Générat ion. 
34 Daniel Kaplan, « L’intelligence collect ive dans un m onde de réseaux idiots », Net  2002, 26/ 28 mars 2002, 
AFNET. 
35 I n «  Diversit é des informat ions t raitées par des moyens informat iques, standardisat ion opt imales et  acteurs du 
processus de standardisat ion », Normes et  documents num ériques:  quels changements?, Solar is n°6, 1999. 
36 On pense ainsi à la « t héma » d’ARTE sur les Hackers où une ém ission a été consacrée à l’univers de Linux. 
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que Linux. I l sem ble que l’ idée d’une com plém entarité ent re les deux systèm es soit  de plus 

en plus adm ise37.��
Son m ode d’organisat ion, son objet  et  sa diversité perm et tent  au « m onde de la créat ion »38 

d’êt re à « l’ init iat ive d’une standardisat ion dynam ique », c’est -à-dire que « les standards 

doivent  êt re des inst rum ents de créat ion de technologies et  êt re élaborées par ant icipat ion, 

faire part ie de la recherche et  développem ent  préconcurrent ielle, effectuée par des 

st ructures collect ives de recherche coopérat ive ». 

Ces standards élaborés pour pouvoir évoluer, et  ce sous l’act ion d’acteurs diversifiés, sont  

int r insèquem ent  disponibles à l’ innovat ion :  « la variété des acteurs qui com posent  ce 

m onde de product ion perm et  une grande variété des connaissances produites et  donc une 

ouverture sur des solut ions innovantes ». 

 

������/HV�VPDUW�FRPPXQLWLHV39�
 

Le sénateur Pierre Laffit te en 1997 em ployait  l’expression « Sm art  com m unit ies » pour 

décrire des com m unautés, à la fois dynam iques et  exerçant  un rayonnem ent  . « I l s'agit  de 

groupem ents com portant  des grandes ent reprises, des consultants, des ent reprises 

innovantes de t rès pet ite taille, des financiers, des ut ilisateurs de nouvelles technologies 

concent rées dans certains sites privilégiés, ainsi que, le cas échéant , des inst itut ions telles 

que cham bres de com m erce ou collect iv ités locales, associat ions, fondat ions, etc. (…)  Ces 

com m unautés réact ives,(…)  const ituent  de véritables pôles m ajeurs et  des lieux privilégiés 

de réflexion, où s'élaborent  la concertat ion et  les innovat ions liées à l'ent rée dans la Société 

de l'I nform at ion ». L’adject if « sm art  » en l’occurrence, signifie à la fois vif, réact if, 

intelligent , conviv ial, innovant . Une « sm art  card », c’est  une carte intelligente, une carte à 

puce ». Pierre Laffit te n’est  pas totalem ent  extérieur à la quest ion. I l a notam m ent  porté le 

projet  des « sm art  com m unit ies » (Sophia Ant ipolis)  en France dès les années 1960. 

Ces sm art  com m unit ies sont  de l’ordre des m ilieux d’innovat ion chez Manuel Castells. I l ne 

s’agit  pas de sim ples technopoles. L’alchim ie qui lie savoir – savoir- faire – finances perm et  à 

la fois à cet te catégorie de créer de l’ innovat ion et  de la m et t re en œ uvre. Werner 

Som m er40  déclare ainsi :  « en Europe, il n’y  a pas d’endroit  plus at t ract if que Sophia 

Ant ipolis en term es d’environnem ent , aussi bien pour les personnes que pour la R&D. En 

plus, Sophia Ant ipolis coûte beaucoup m oins cher que la Silicon Valley. » 

Cet te notoriété perm et  de créer des références qui ont  une valeur im m édiate. Ce 

rayonnem ent  est  soutenu, par la présence des collect ivités locales et  par l’organisat ion de 

                                           
37  Pat r ick Valduriez, « Logiciel libre et  logiciel propr iétaire :  vers la cohabit at ion », Le Monde I nteract if, 1er j uillet  
2002. 
38 in « Diversité des informat ions t raitées par des moyens informat iques, standardisat ion opt imales et  acteurs du 
processus de standardisat ion », Normes et  documents num ériques:  quels changements?, Solar is n°6, 1999. 
39 cf. Pierre Lafit te, op. cit . 
40 Directeur  Général, SAP Labs France. ht t p: / / www.sophia-ant ipolis.net , news- let ter du 8 juillet  2002. 
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conférences et  de salons. On note ainsi que l’ETSI 41, basée à Sophia Ant ipolis, a créé la 

norm e GSM (Global System  for Mobile) .  Celle-ci est  devenue un systèm e de 

radiocom m unicat ion num érique de niveau m ondial grâce la reconnaissance des inst itut ions 

et  l’adopt ion des indust riels. 

 

������/HV�HQWUHSULVHV�GH�OD�©�QHW�HFRQRP\�ª�
 
Les st ratégies et  l’act ion engagées par les ent reprises peuvent  conduire à une form e de 

standardisat ion.  

D’une part ,  une ent reprise bénéficiant  d’une posit ion dom inante « sur un m arché du produit  

concerné voire sur un m arché com plém entaire »42, peut  soutenir un standard de fait . On 

parlera alors d’un VWDQGDUG�GX� IDLW�©�G¶XQH�SRVLWLRQ�GRPLQDQWH à l’ im age de MS-DOS ou de 

Windows dans la m icro- inform at ique »43. Dans ce cas, « l'ent reprise à l'init iat ive de la 

standardisat ion dét ient  un avantage sur les ent reprises concurrentes dans sa capacité à 

faire évoluer le standard en fonct ion de ses intérêts »44.� De plus, si il est  possible de 

protéger le standard par brevet  ou copyright , l’ intérêt  est  réaliser un profit  à part ir  de la 

vente de licences. 

François Horn note qu’une ent reprise peut  recourir à différents m oyens pour im poser un 

standard :  

x� « baisse des prix (voire m êm e dist r ibut ion gratuite du produit )  qui pourra êt re 

com pensée par une hausse quand l'ent reprise sera en situat ion de m onopole 

technologique ou par des st ratégies de rentabilité croisée sur des produits 

com plém entaires,  

x� m ult iplicat ion des effets d'annonce et  des alliances pour déclencher des ant icipat ions 

autoréalisat r ices qui se form ent  souvent  de m anière subject ive (Em m anuelle Le 

Nagard, 1997). 

x� il peut  exister des situat ions, notam m ent  lorsque le produit  ou le procédé sont  

radicalem ent  nouveaux, où de "pet it s événem ents"  exogènes suffisent  pour produire 

un effet  de localisat ion du progrès technique sur une technologie part iculière à part ir  

des choix des prem iers ut ilisateurs qui ont  dans ce cas une ext raordinaire 

im portance ». Dans ce sens, au sein des com m unautés d’ut ilisateurs, les bêta-

testeurs peuvent  avoir une im portance déterm inante. 

D’aut re part , une alliance ent re ent reprises peut  opter pour un VWDQGDUG� GH� IDLW. Dans ce 

cas, il ne s’agit  pas de l’ im posit ion de sa solut ion par un acteur, m ais « peut  résulter aussi 

bien d’une concertat ion, d’une const itut ion en consort ium  ou en club, que d’un effet  

                                           
41 European telecommunicat ion standard inst it ute 
42 François Horn, «  Diversit é des informat ions t rait ées par  des moyens informat iques, standardisat ion opt im ales et  
acteurs du processus de standardisat ion », Norm es et  documents numériques:  quels changements?, Solar is n°6, 
1999. 
43 Jean-Benoît  Zimmermann, « Logiciel et  propriété intellectuelle :  du Copyr ight  au Copyleft  » . 
44  François Horn, op. cit . 
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d’adopt ion décent ralisé », le choix étant  ouvert  et  dénué d’une « réduct ion préalable de 

variété ».  

On rem arquera, qu’au m êm e t it re que la norm e, pour le VWDQGDUG� GX� IDLW� G¶XQH� SRVLWLRQ�
GRPLQDQWH, et  pour le VWDQGDUG� GH� IDLW,  ce caractère est  déterm iné non pas par la 

technologie, m ais par les acteurs et  les m odalités à l’œ uvre dans son ém ergence. 

 

www.nblin.net  
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������/HV�RUJDQLVPHV�GH�UpJXODWLRQ�
 
Dans un rapport  d’État ,  paru en j uin 1996, I sabelle Falque-Pierrot in présente le prem ier 

organism e de régulat ion consacré à I nternet  ainsi :  «�l’ I nternet  s’est  doté d’un organism e 

VXL�JHQHULV, capable de gérer son développem ent , accom pagner son évolut ion et  définir les 

grandes opt ions techniques :  l’ I nternet  Society ( I SOC) ». 

Cet te approche nous int roduit  aux m odes de régulat ion d’I nternet . Plus qu’un systèm e, 

I nternet  est  perçu com m e la st ructure sociale qui en a ém ergé. Notons qu’I nternet  créé par 

ses ut ilisateurs, s’est  doté de son propre organism e de régulat ion, en dehors des st ructures 

état iques. 

 

x� L’I SO (Organisat ion internat ionale de norm alisat ion) 

L’I SO dépend de l’ONU. Sur son site Web, elle est  présentée com m e une « organisat ion non 

gouvernem entale, créée en 1947. Elle a pour m ission de favoriser le développem ent  de la 

norm alisat ion et  des act ivités connexes dans le m onde, en vue de faciliter ent re les nat ions 

les échanges de biens et  de services et  de développer la coopérat ion dans les dom aines 

intellectuel, scient ifique, technique et  économ ique. »  

Ses t ravaux « about issent  à des accords internat ionaux qui sont  publiés sous la form e de 

norm es internat ionales. » I ls ont  donc une portée légale. Toutefois, en term e de 

norm alisat ion, le dom aine des NTI C est  abordé de façon singulière. Les norm es de l’I SO 

sont  généralem ent  perçues com m e t rop com pliquées et  difficiles à m et t re en place. Ainsi 

SGML qui est  une norm e I SO a été adapté par le W3C dans XML, un ext rait  sim plif ié pour le 

Web. 

L'I SO tente cependant  de « reprendre pied dans les NTI C couvertes par le W3C»45.  Ce qui 

n’est  pas une m ince affaire, car l’organism e internat ional ne sem ble pas t rouver dans le 

m onde d’I nternet , un terrain de prédilect ion. En tém oigne, la tentat ive m aladroite de 

rem placer TCP/ I P par les norm es OSI , beaucoup plus com plexes et  « fortem ent  influencées 

par les spécificat ions de Digital Equipem ent  »46. 

 

x� Le W3C (World Wide Web Consort ium ) 

Le W3C est  un « organism e internat ional chargé depuis 1994 -  date de sa créat ion par Tim  

Berners-Lee -  de créer les norm es standards et  les protocoles com m uns du Web en vue d'en 

prom ouvoir son évolut ion et  son accès universel (quel que soit  leur m atériel ou logiciel,  leur 

infrast ructure réseau, leur langue m aternelle ou leur culture)  47 ». 

                                           H�I
Ext rait  de VendrEDI  (19 janvier 2001) , let t re mensuelle gratuite de Claude Chiaramont i, qui cont r ibue au 

passage de l'EDI  t radit ionnel (Edifact  et  RVA)  à XML sur  I nternet .  
46 Fred Baker , directeur de l’ iETF, in «  Nous n’essayons pas d’imposer  nos standards », par Solveig Godeluck, 
Transfert  n°10, décembre 2000. H�J

 Olivier Blondeau, « Le W3C va- t - il vendre I nternet  ? », Le Monde Interact if,  05 octobre 2001. 
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D’une com posit ion hybride qui associe des firm es internat ionales (const ructeurs 

d’ordinateurs, câblo-opérateurs..) , des organism es publics (universités, laboratoires de 

recherche)  et  des organism es de norm alisat ion ;  ce consort ium  indust r iel internat ional est  

piloté conjointem ent  par l’ I NRI A48 (France), l’Université de Keio (Japon)  et  le MI T LCS49 

(U.S.A) .  

La part  donnée au m ilieu indust r iel dans les débats perm et  au W3C de disposer d’une aura 

effect ive en associant  des accords indust r iels à ses recom m andat ions. En revanche, il s’agit  

d’une assem blée dans laquelle les acteurs ont  des intérêts t rès hétérogènes, différents et  

concurrents.  

Mêm e si « les statuts du W3C et  son organisat ion, en groupes de t ravail scient ifiques, 

garant issent  l’ indépendance totale du consort ium  face aux ent reprises com m e aux groupes 

de pression, et  l’apport  des m eilleurs chercheurs en inform at ique du m onde ent ier », il peut  

faire l’objet  d’« offensives50 ».  Celles-ci m ont rent  à quel point  certains de ses m em bres 

peuvent  le concevoir com m e un m oyen perm et tant  de servir leur propre st ratégie plutôt  

qu’un «� environnem ent  neut re, capable de servir les intérêts de tous, depuis l'individu 

jusqu'aux plus grandes ent reprises et  aux États51��ª 

 

L’object if énoncé du W3C est  de « m ener le Web à son potent iel m axim al, tout  en 

développant  des technologies (spécificat ions, lignes direct r ices, logiciel et  out ils)  qui 

favorisent  l'échange d'inform at ion, le com m erce, l'inspirat ion, le libre arbit re, et  la 

com préhension collect ive ».�
La m ise en œ uvre de cet  object if général est  t raduit  par les principes directeurs suivants :  

-  /¶8QLYHUVDOLWp�:  le Web est  conçu com m e « l’univers des inform at ions accessibles par le 

réseau ». Celles-ci doivent  êt re disponibles quelque soit  le m oyen (ordinateur, 

téléphone, télévision, réfr igérateur intelligent )  selon « un m odèle stable et  éprouvé ». 

�� /¶,QWHURSpUDELOLWp� �� les� recom m andat ion du W3C sont  établies pour garant ir « une 

t ransm ission hom ogène des inform at ions ».�
��/¶,QWHUDFWLYLWp���le Web en tant  que m édia interact if  perm et  de « m odifier et  enrichir » 

les contenus. Ceci porte aussi sur la navigat ion qui peut  êt re facilitée par l’apport  de 

form ats spécifiques (anim at ion vectorielle)  et  m ult im édia (SMI L) . 

�� /D� 'pFHQWUDOLVDWLRQ��� « la décent ralisat ion du Web, héritée du caractère dist r ibué 

d’I nternet ,  préserve égalem ent  ce m édia de tout  cont rôle de type pyram idal ou 

hiérarchique ». 

�

                                           
48 I nst it ut  Nat ional de la Recherche en I nformat ique et  en Automat ique. 
49 MIT Laboratory for Computer  Science. 
50 Bernard Lang, «  Changer les règles du Net , c´ est  tuer  la poule aux œ ufs d´ or  » , t ransfert .net , 18 janvier 2002. 
51 Tim  Berners-Lee, La Recherche, févr ier 2000 G  
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Enfin, selon ses statuts, le consort ium  ne peut  adopter com m e « standard » une technologie 

brevetée par un société. Toutefois, certaines firm es ont  tenté de lui faire adopter une 

nouvelle licence RAND ( "Reasonable And Non-Discrim inatory") 52. Celle-ci aurait  perm is 

d’ « élever au rang de standard une technologie qui, bien qu´ouverte et  libre au m om ent  de 

son adopt ion, pourrait  néanm oins redevenir "propriétaire" , et  payante, par la suite, sur 

sim ple décision du détenteur dudit  brevet  RAND »53. 

 

x� L’I nternet  Society ( I SOC) 

Créée en janvier 1992 par les pionniers de l'I nternet  (  dont  Vinton Cerf54) , l'I nternet  Society 

est  une associat ion de droit  am éricain à vocat ion internat ionale dont  le but  est  de 

« prom ouvoir et  coordonner le développem ent  des réseaux inform at iques dans le m onde ». 

Présentée com m e « l’autorité m orale et  technique la plus influente dans l'univers du World 

Wide Web », l’ I nternet  Society est  im plantée dans soixante pays et  com pte parm i ses 

m em bres les plus grandes ent reprises du secteur des télécom m unicat ions et  de l’I nternet .   

Elle est  act ive dans différents dom aines tels que la standardisat ion, la sécurité des 

t ransact ions et  des réseaux et  la planificat ion de l'im plém entat ion physique du Web.  

Fédérant  des com ités spécialisés (dont  les principaux :  I ETF, I ANA, I LPTF)  , l’ I SOC assure 

une part  im portante de la régulat ion d’I nternet . Son influence passe par l’associat ion d’un 

fort  lobbying indust r iel et  la part icipat ion à une coopérat ion académ ique ou indust r ielle. 

 

x� l’I ETF ( I nternet  Engineering Task Force)  élabore des spécificat ions pour la m ise en 

oeuvre des protocoles de la fam ille TCP/ I P. Cet te com m unauté ouverte regroupe des 

ingénieurs et  chercheurs du m onde ent ier,  faisant  évoluer les standards de 

com m unicat ion en prônant  le consensus et  la dém onst rat ion de solut ions 

opérat ionnelles. Fred Baker relève que les recom m andat ions de l’I ETF  « sont  des 

standards (…)  qui existent  déjà.(…) [ I ls]  sont  ut ilisés pour la sim ple et  bonne raison 

qu’ils fonct ionnent  ». 

x� l’I ANA ( I nternet  Assigned Num ber Authority)  assure la gest ion des num éros et  des 

codes, responsables de l’at t r ibut ion des adresses I P. 

x� l’I LPTF ( I nternet  Law and Policy Task Force) , créée en 1996, t raite des quest ions 

juridiques et  polit iques posées par le réseau. 

 

                                           
52 " raisonnable et  non-discr im inatoire" . 
53 Jean-Marc Manach,  « Le W3C invente le standard breveté !  », t ransfert .net , 1er octobre 2001. 
54 co- inventeur du protocole TCP- IP, Vinton Cer f est  considéré par  la communauté de l'I nternet  comme l'un des 
pères du réseau. 
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������/HV�eWDWV�
  

La législat ion est  t radit ionnellem ent  le m ode d’expression privilégié des États. Cet te capacité 

à édicter des norm es qui leurs est  propre pourrait  s’avérer efficace, si l’environnem ent  

auquel nous nous intéressons n’avait  pris l’habitude de fonct ionner en leur m arge. Com m e 

nous l’avons vu, le systèm e scient if ique à l’or igine auto-régulé, s’est  doté de ses propres 

inst itut ions au fur et  à m esure de son déploiem ent . 

Toujours est - il qu’aujourd’hui, I nternet  ayant  une dim ension m ondiale, il est  diff icile 

d’envisager qu’un État  puisse engager un processus de norm alisat ion, si ce n’est  de 

confirm er ceux déjà en place. On considère en effet ,  que c’est  le « niveau internat ional qui 

const itue l'espace pert inent  de la standardisat ion ».55 Quant  aux accords m ult inat ionaux, ils 

sem blent  peu com pat ibles avec le dynam ism e du progrès des technologies. 

Les États peuvent  toutefois t rouver d’aut res m odes d’expression com m e la norm e de fait . 

En tant  que donneurs d’ordre dans le cadre de m archés publics, ils peuvent  im pulser le 

développem ent  de certaines spécificat ions techniques. Le plan « e-Europe » est  

exem plaire56 à ce sujet  car il fait  intervenir un niveau ext ra-état ique. L’object if est  de 

généraliser l´ut ilisat ion des logiciels libres dans le développem ent  de services élect roniques 

au sein des adm inist rat ions des différents États de l´Union Européenne. 

�

                                           
55 François Horn, Solar is n°6, op. cit .  
56 Une reconnaissance « du monde du libre », alors même que la quest ion de la brevetabilit é du logiciel est  
exam inée par l’Union Européenne. 
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'HX[LqPH�SDUWLH���/D�QRUPDOLVDWLRQ��F°XU�G¶XQ�V\VWqPH�GLVWULEXp�
 

 

« Une diversité accrue réduit  généralement  la perform ance 

moyenne d’un système mais augmente en parallèle sa capacité à 

dévier »57 . 

Kjell Nordst röm et  Jonas Ridderst rale 

 
���/HV�HQMHX[�GH�OD�QRUPDOLVDWLRQ�
Le Groupe « I nternet  du Futur » défini I nternet  « par le nouveau m onde de l'interm édiaire 

qui apparaît , et  toutes les conséquences en term es d'usage qui s'y rat tachent . Ce m onde 

perm et  de relier ent re eux des ut ilisateurs et  des producteurs selon des m odalités qui 

n'étaient  pas possibles jusqu'alors, à t ravers toute une chaîne d'interm édiaires nouveaux qui 

agrègent  et  t raitent  l'inform at ion disponible pour l'adapter aux usages. I nternet , ainsi, 

perm et  pour la prem ière fois de part ir  de sources d'inform at ion hétérogènes pour répondre 

presque individuellem ent  à des besoins hétérogènes ». 58 

Si l’on note que cet te nouvelle form e d’interm édiat ion se fait  à part ir  d’une « com binaison 

d’innovat ions technologiques, d’innovat ions d’usages et  d’innovat ions économ iques »59 ;  

alors la quest ion des form ats de publicat ion, se révèle intervenir dans chacun de ces 

cham ps. 

Not re objet  est  donc ici de discerner cet te intervent ion. D’abord, à t ravers le docum ent  

num érique, nous  étudierons la relat ion qui lie le form at  et  la not ion d’inform at ion. Ensuite, 

à part ir  de l’analyse que fait  Manuel Castells de la « société de l’ inform at ion », nous 

tenterons de com prendre com m ent  le form at  part icipe de l’environnem ent  des prat iques 

sociales créées autour des nouvelles technologies de l’ inform at ion et   de la com m unicat ion, 

et  en part iculier d’I nternet  et  du Web. Enfin, à t ravers l’étude de l’économ ie des réseaux et  

des théories associées, il s’agira pour nous de déterm iner com m ent  cet  artefact  technique 

peut  intervenir dans un systèm e économ ique, voire en faire ém erger un nouveau. 

 

                                           
57 Kjell Nordst röm et  Jonas Ridderst rale, Funky Business, Edit ions Village Mondial, Paris, 2000, p.161. 
58 Jean-Claude Mer lin et  Gérard Roucairol, Rapport  du Groupe I nternet  du Futur, RNRT, p.28. 
59 op. cit . p.10. 

www.nblin.net  
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����OH�GRFXPHQW�QXPpULTXH�
De la num érisat ion du caractère à l’autom at isat ion des tâches de t raitem ent  de 

l’inform at ion. L’ém ergence du docum ent  num érique nous fait  assister à un processus de 

descript ion croissante de l’ inform at ion, d’abord dans sa m ise en form e jusqu’à sa dim ension 

ontologique. 

 
������/¶pPHUJHQFH�GX�GRFXPHQW�QXPpULTXH�
x� Le docum ent  élect ronisé 

Le docum ent  élect ronisé est  apparu avec la convergence ent re l’ inform at ique et  le m atériel 

de secrétariat . Ce qu’on appelle com m uném ent  la « bureaut ique ». Cet te convergence fut  

m arquée par le début  de la décent ralisat ion des sites inform at iques et  des systèm es 

dist r ibués. Les const ructeurs d’ordinateurs ont  alors vu la possibilité d’ut iliser les m achines à 

écrire com m e des périphériques ou term inaux, voire com m e des postes de saisie. 

Le m odèle intellectuel de développem ent  de ces out ils élect roniques est  le WYSI WYG60. 

L’object if était  de faire des « clones » par authent ificat ion de ce que serait  la page finale, et  

ainsi de t ravailler sur une préfigurat ion intellectuelle. Alors t rès cont raignante, la tâche de 

m ise en form e des docum ents sur m achine à écrire est  allégée. Toutefois, les docum ents 

réalisés n’étaient  pas st ructurés. La représentat ion prévalait , im pliquant  au m êm e t it re les 

contenus et  les élém ents de m ise en page. 

 

x� Le docum ent  autom at isé 

Cet te associat ion ent re l’act ivité de secrétariat  et  l’ inform at ique a ensuite évolué vers les 

« systèm es de t raitem ent  de texte ».  Ceux-ci ont  apporté la césure ent re la form e et  le 

contenu. Fragm entant  le texte et  associant  ces fragm ents à des règles de représentat ion, 

les t raitem ents de texte ont  rendu le docum ent  autonom e vis-à-vis de son m ode de 

réalisat ion. 

Le docum ent  fut  ainsi const itué de deux part ies :  

-  le texte avec les différents repères de st ructure. 

-  les règles de représentat ion définies à part ir  d’élém ents de st ructure. 

Le statut  des différents élém ents du texte  est  défini par une série d’indicat ions. C’est  le 

m odule de visualisat ion ( im prim ante, écran)  qui les interprète et  m et  en form e le docum ent . 

 

                                           
60 «  what  you see is what  you get  ». 
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������/H�GRFXPHQW�QXPpULTXH�
x� Le proj et  technique 

A l’or igine, il s’agissait  de perm et t re la m anipulat ion d’énorm es volum es d’inform at ions 

(docum ents et  données) . A la dem ande du départem ent  de la défense des USA, l’ent reprise 

XEROX (« The Docum ent  Com pany ») m it  au point  une prem ière form e de docum ent  

num érique en dissociant  t rois élém ents :  

- les st ructures (m odèles docum entaires)  

- le docum ent  st ructuré (objet  avec l’ensem ble des élém ents de repérage du m odèle 

docum entaire que l’on a créé soi-m êm e)  

- les règles de représentat ion du docum ent  se conform ant  aux m odèles docum entaires 

(ex. let t re de relance). 

Ainsi, un m odèle docum entaire unique définissant  les élém ents de st ructures et  la relat ion 

de st ructure peut  s’appliquer à une base docum entaire. 

 
x� Un docum ent  logique 

Le docum ent  num érique situe l’ inform at ion (data)  dans un environnem ent  logiciel.  Celle-ci 

n’est  plus seulem ent  indexée et  m ise en form e, m ais disponible à un t raitem ent  logique. On 

dit  du docum ent  num érique qu’il est  « calculable ». En ce sens, il s’agit  d’un nouveau type 

de docum ent  dont  la finalité, out re la consultat ion, est  le t raitem ent . 

De la digitalisat ion binaire, la vitesse de calcul et  la capacité de m ém oire des ordinateurs, 

Pierre Lévy61 at t ribue, quat re qualités à l’inform at ion num érique. Celle-ci « peut  êt re t raitée 

autom at iquem ent , avec un degré de finesse quasi absolu, t rès rapidem ent , et  sur une 

grande échelle quant itat ive ». L’object if du docum ent  num érique est  de conserver ces 

quat re qualités par une descript ion st ructurée des données. 

La num érisat ion opère une séparat ion ent re les données et  le docum ent . Ce dernier devient  

le résultat  de l’associat ion ent re la base de données et  le t raitem ent . C’est  ainsi qu’on le 

considère virtuel. N’étant  accessible à la pensée hum aine que lors de l’affichage via une 

interface inform at ique, il est  potent iel (parm i un ensem ble de possibles)  et  contextuel (en 

fonct ion de la requête de l’ut ilisateur) . 

Pour Jo Link-Pezet , « une donnée ne devient  inform at ion que si elle peut  êt re intégrée à une 

act ivité m entale dans un but  de décision, d’act ion ou d’acquisit ion de connaissances »62. 

Nous pouvons donc dist inguer le docum ent  des données à part ir  de la phase de réalisat ion, 

c’est -à-dire la disponibilité de l’inform at ion à êt re intégrée à une act ivité m entale. Les 

                                           
61 in Pier re Lévy, « Cybercult ure », op. cit .,  page 62. 
62 Jo Link-Pezet , «  De la représentat ion à la coopérat ion évolut ion des approches t héor iques du t raitement  de 
l'informat ion », Coopérat ion et  auto- organisat ion :  éléments de réflexion pour une nouvelle approche du t ravail 
int ellectuel, Solar is n°5. 
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ressources (base de données)  sont  les données stockées. Les données perm et tent  

const ituer le docum ent . Le docum ent  est  la réalisat ion de l’ inform at ion. 

 
������/¶REMHW�GH�OD�VWDQGDUGLVDWLRQ�

Si le docum ent  num érique est  disponible au t raitem ent  autom at ique du fait  de sa st ructure, 

sa « plast icité » nécessite une certaine standardisat ion. En le situant  dans son 

environnem ent  de product ion, nous pouvons déterm iner l’obj et  de cet te standardisat ion. A 

ce sujet , Anne Mayère63 dist ingue t rois approches de l’inform at ion au cours du processus de 

product ion :  

-  les inform at ions- ressources :  il s’agit  des données à part ir  desquelles sont  ext raites les 

inform at ions dest inées aux ut ilisateurs. 

-  les inform at ions-m éthodes :  il s’agit  des spécificat ions de l’architecture m atérielle ou 

logicielle, de la codificat ions appliquées au docum ent  (  récupérat ion des données, 

form atage de l’ inform at ion, dist r ibut ion) . 

-  les inform at ions-services :  I l s’agit  de ce que Ribault 64 appelle « les produits dérivés » 

des inform at ions- ressources. Ce sont  les inform at ions publiées que l’ut ilisateur consulte. 

Pour François Horn, la standardisat ion porte sur les inform at ions-m éthodes et  en ce sens 

déterm ine la diversité des inform at ions-services possibles pour les m êm es inform at ions-

ressources. 

On peut  ainsi considérer que dans le docum ent  num érique, ce ne sont  pas les données, 

m ais la façon de les décrire, c’est -à-dire les spécificat ions de la codificat ion, qui est  sujet te 

de standardisat ion. C’est  donc l’art iculat ion ent re standardisat ion et  inform at ion au niveau 

des inform at ions-m éthodes qui perm et  la plast icité du docum ent  num érique.  

Mêm e si une certaine hom ogénéisat ion reste inévitable, la standardisat ion des form ats n’est  

pas cont raire à la variété des produits inform at ionnels, pourvu qu’elle soit  spécifiée.

                                           
63 D’après Anne Mayère, « Pour une économie de l’ informat ion », Édit ions du CNRS, 318 p. 
64 Ribault  Thier ry, « Économie de l’ informat ion approche pat r imoniale », A Jour, 360 p., 1993. 



 29

����/D�VRFLpWp�GH�O¶LQIRUPDWLRQ 

 

S’il ne s’agit  pas de produire ici une crit ique du t ravail de Manuels Castells, nous 

l’appréhendons au regard de l’analyse qu’en a fait  Nicholas Garnham . Sachant  que l’idée de 

l’ém ergence d’une « société de l’ inform at ion » globale, const itue l’ « idéologie dom inante » 

de not re époque, la version de Manuels Castells est  « la plus sophist iquée » des 

const ruct ions théoriques sur ce thèm e.  

En out re, nous voyons dans l’ouvrage une qualité des textes fondateurs, à savoir son aspect  

st ructurant . S’il nous m ont re le point  de vue d’un grand nom bre d’acteurs, il peut  aussi nous 

perm et t re de com prendre quelles innovat ions st ructurelles et  organisat ionnelles ont  apporté 

les réseaux et  quelle est  la part icipat ion du form at  dans le développem ent  de ces nouvelles 

form es. 

En effet , Castells nous fait  ent rer dans un « nouvel âge de l’ inform at ion » qu’il caractérise 

par une évolut ion du m ode de product ion dom inant  ( le capitalism e)  vers « le 

capitalism e inform at ionnel », et  par une nouvelle st ructure sociale planétaire, la société en 

réseaux65 ».  

Par « inform at ionnel », Castells entend « une form e part iculière d’organisat ion sociale, dans 

laquelle la créat ion, le t raitem ent  et  la t ransm ission de l’ inform at ion deviennent  les sources 

prem ières de la product ivité et  du pouvoir, en raison des nouvelles condit ions 

technologiques apparaissant  dans cet te période historique-ci ». Cet te form e part iculière 

d’organisat ion sociale correspond à la réorganisat ion et  l’intégrat ion dans un niveau 

planétaire des sociétés contem poraines. Celles-ci se font  dans « l’espace des flux » qui 

com bine t rois st rates :  le « circuit  d’échange élect ronique », les « échangeurs » (nodes et  

hubs)  qui j ouent  un rôle st ratégique dans la « coordinat ion des élém ents » et  

« l’organisat ion spat iale des élites gest ionnaires dom inantes » dans un niveau global. 

Au cœ ur de cet te évolut ion, Castells situe la déréglem entat ion globale des systèm es de 

com m unicat ion et  l’ouverture des m archés financiers. Mais l’ém ergence d’une form e 

d’organisat ion nouvelle passe par l’int roduct ion des technologies de l’inform at ion et  leur 

paradigm e singulier, dont  il relève cinq caractérist iques :  

 

x� « I l s’agit  de technologies qui agissent  sur l’inform at ion, pas sim plem ent  

d’inform at ions agissant  sur la technologie com m e dans la révolut ion précédente » 

x� Les effets des nouvelles technologies sont  om niprésents. « L’inform at ion faisant  

part ie intégrante de toute act ivité hum aine, tous les processus de not re existence 

individuelle et  collect ive sont  directem ent  m odelés (m ais non pas déterm inés)  par le 

nouveau m édium  technologique ». 

                                           
65 Nicholas Garnham, « La théorie de la société de l’ inform at ion en t ant  qu’idéologie », Réseaux n°101, France 
Telecom R&D/ Hermès science Publicat ions, 2000. 



 30

x� « La logique en réseau de tout  systèm e ou groupe de relat ions ut ilisant  ces nouvelles 

technologies, la logique en réseau serait  t rop lourde à réaliser ;  or elle est  nécessaire  

pour  st ructurer  le non-st ructuré tout  en conservant  la souplesse, puisque le non-

st ructuré est  le m oteur de l’innovat ion dans l’act ivité hum aine ». 

x� « La souplesse. Non seulem ent  les processus sont  réversibles, m ais organisat ions et  

inst itut ions peuvent  êt re m odifiées, et  m êm e fondam entalem ent  t ransform ées en 

réam énageant  leurs élém ents. (…)  capacité de réorganisat ion, aspect  essent iel dans 

une société m arquée par le changem ent  et  la fluidité organisat ionnelle ». 

x� « La convergence croissance de technologies part iculière au sein d’un systèm e 

hautem ent  intégré ». 

 

Les technologies sont  donc ici déterm inantes et  st ructurantes. Du fait  de leur souplesse, de 

leur rapidité et  de leur coût , elles perm et tent  l’ inst itut ion de la figure du réseau com m e 

« l’unité prem ière de l’organisat ion économ ique66 ». C’est  à part ir  d’elles que se fondent  un 

« nouveau m ode de développem ent  », l’ inform at ionnalism e et  une nouvelle form e sociale, la 

société en réseau.  Le « m ode de product ion dom inant  » évolue alors vers le capitalism e 

inform at ionnel, dont  la nouvelle source de product ivité serait  « la technologie de product ion 

du savoir, du t raitem ent  de l’ inform at ion et  de la com m unicat ion des sym boles ».  Or, le 

développem ent  d’un systèm e global et  dom inant  d’échange de connaissances n’est  possible 

« qu’à la condit ion que se développent  significat ivem ent  les inform at ions67, grâce 

notam m ent  à de nouvelles technologies, qui perm et tent  de faire circuler les connaissances 

ent re les agents68 ». 

Nous pouvons donc dist inguer l’enj eu que peuvent  représenter les form ats des docum ents 

num ériques et  leur standardisat ion, nécessaire à la circulat ion de l’ inform at ion. Selon la 

lecture de Castells, les form ats appart iendraient  à la deuxièm e st rate de l’espace des flux. 

Faisant  f igure d’pFKDQJHXUV,  ils perm et tent  de coordonner les m em bres du réseau 

(m odalités de descript ion de l’ inform at ion)  et  des relier com m e appartenant  à un m êm e 

ensem ble.69 

�

                                           
66 Manuel Castells, La société en réseaux, Librair ie Arthèm e Fayard, Paris, 2001, p.263. 
67 L’auteur entend par « informat ion », « un processus de communicat ion de connaissance ». 
68 François Horn, L’économie des logiciel, Thèse de doctorat  d'Économie I ndust r ielle, 2000, p.181. 
69 notons qu’avec le Web, en dehors des pages « index », un lien qui pointe vers un document  ment ionne toujours 
son format  (extension) . 
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����/¶pFRQRPLH�GHV�UpVHDX[�
Avec l’essor d’I nternet , la nouvelle économ ie est  rapidem ent  devenue l’em blèm e de la 

r ichesse créée grâce aux réseaux. Mythe, réalité pour certains, m oribonde pour d’aut res, la 

nouvelle économ ie ne sem ble pourtant  pas êt re le m odèle économ ique exclusif. 

 

������/D�QRXYHOOH�pFRQRPLH�
 
L’expression est  apparue le 6 décem bre 1996, lorsque l'hebdom adaire am éricain %XVLQHVV�
:HHN� t it re « 1RXYHOOH� pFRQRPLH�� QRXYHO� kJH ». I l s’agit  alors d’expliquer la croissance des 

m archés boursiers par la rest ructurat ion et  la globalisat ion des  systèm es économ iques 

grâce à l’ut ilisat ion des nouvelles technologies de l’ inform at ion. Loin de nous la volonté de 

plonger not re raisonnem ent  dans les théories de la nouvelle économ ie. Nous cherchons ici à 

com prendre la place que les auteurs accordent  à l’inform at ion dans la créat ion de r ichesses 

et  le sens que l’on peut  donner à cet te not ion lorsque l’on parle d’une act ivité hum aine en 

réseaux. 

Pour les théoriciens de la nouvelle économ ie, l’échange d’inform at ion devient  créateur de 

r ichesse alors m êm e que celle-ci est  rem odelée. Manuels Castells y voit  un changem ent  de 

paradigm e économ ique dans lequel « les innovat ions techniques, organisat ionnelles et  

gest ionnaires » dues aux nouvelles technologies et  aux réorganisat ions sont  facteurs d’une 

« dynam ique de la st ructure des coûts dans tous les int rants concourant  à la product ion ». I l 

considère ainsi l’échange d’inform at ions com m e le principal facteur de product ion 

perm et tant  d’accroît re la product ivité. 

La not ion de r ichesse est  rem odelée. La concept ion de la valeur des t it res financiers se voit  

déplacée de la « profitabilité à court  t erm e » à « deux facteurs clés » :  « la confiance des 

invest isseurs [ et ]  l’espérance dans la capacité du pionnier ». Les m archés financiers ayant  

connu une « intégrat ion globale », ils sont  devenus « le réseau st ratégique dom inant  de la 

nouvelle économ ie »70. Accessibles aux pet it s spéculateurs, ils sont  plus versat iles et  plus 

com plexes et  c’est  de leur propres faits que dépend le processus de valorisat ion. 

Jerem y Rifkin nous propose une analyse plus radicale. Pour lui, la nouvelle économ ie signifie 

l’avènem ent  de l’âge de l’accès. L’économ ie des biens im m atériels (ceux-ci étant  conçus 

com m e des « expériences »)  prend le pas sur l’économ ie des biens m atériels. Le docum ent  

num érique est  alors l’obj et  d’un secteur d’act iv ité dom inant  :  « Dans les m archés, vous 

vendez des choses ;  dans les réseaux, vous vendez une expérience d’ut ilisat ion des choses. 

Dans les m archés, nous exploit ions des ressources physiques, les t ransform ant  en biens et  

services. Dans les réseaux, nous exploitons les ressources culturelles et  nous les 

t ransform ons en expériences pour lesquelles les gens payent .  » 

 

                                           
70 Manuel Castells, La société en réseaux, Librair ie Arthèm e Fayard, Paris, 2001, p.197. 

www.nblin.net  
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������/D�TXHVWLRQ�GH�OD�ULFKHVVH«�
 
Qu’est -ce que la r ichesse ? C’est  une quest ion que pose la philosophe Dom inique Méda. 

Pour elle, l'économ ie m esure la r ichesse avec des indicateurs, vieux de l’après guerre et  

obsolètes. Les r ichesses im m atérielles, à l’époque ont  été ignorées par les économ istes car 

t rop com pliquées à m esurer. La r ichesse serait  donc aujourd’hui m esurée avec des 

indicateurs inadéquats qui ne perm et tent  pas de rendre com pte de la situat ion. 

« /D�PHQDFH�TXL�SqVH�VXU�QRXV�HVW�HOOH�YUDLPHQW�OD�SpQXULH�GHV�ELHQV�GH�EDVH�"�/D�ULFKHVVH�
FRQWLQXH�W�HOOH� j� rWUH� H[FOXVLYHPHQW� LVVXH� GH� ELHQV�PDWpULHOV�� QH� YLHQW�HOOH� SDV� pJDOHPHQW�
GX�QLYHDX�GH�VDYRLU�HW�GH�FXOWXUH�"��«��'qV�ORUV��VL�QRV�EHVRLQV�VRQW�FHUWHV�PDWpULHOV��PDLV�
DXVVL� VRFLDX[�� FXOWXUHOV�� UHODWLRQQHOV�� VL� QRV�PDX[�YLHQQHQW�G
XQH�PDXYDLVH� UpSDUWLWLRQ�GHV�
ELHQV�� VL� QRV� EHVRLQV� VRQW� GH�PHWWUH� HQ� YDOHXU� DXWUHPHQW� QRV�SDWULPRLQHV� HW�QRV� WDOHQWV��
IDXW�LO�FRQVHUYHU�OH�PrPH�LQGLFDWHXU�JURVVLHU�TXL�V
LPSRVDLW�DX�VRUWLU�GH�OD�JXHUUH�" » 

C’est  certainem ent  l’économ ie de ce débat  qui a associé les réseaux à l’unique m odèle d’un 

capitalism e évolué. « /D� FURLVVDQFH�HVW� GHYHQXH� OH� YHDX�G
RU�PRGHUQH�� OD� IRUPXOH�PDJLTXH�
TXL�SHUPHW�GH�IDLUH�O
pFRQRPLH�GH�OD�GLVFXVVLRQ�HW�GX�UDLVRQQHPHQW. ,O�QRXV�IDXW�FRPSUHQGUH�
DX� WHUPH� GH� TXHO� SURFHVVXV� WRXV� OHV� GLVFRXUV� SROLWLTXHV� VXU� OD� ERQQH� VRFLpWp� HW� VXU� OD�
PDQLqUH� G
DPpOLRUHU� FRQWLQ�PHQW� QRV� UHODWLRQV� VRFLDOHV� HW� QRWUH� YLH� HQ� VRFLpWp� RQW� SX� V
HQ�
UHPHWWUH� j� FHWWH� IRUPXOH�PDJLTXH�� &RPSUHQGUH�DXVVL� FRPPHQW� V
HVW� RSpUpH� OD� VXEVWLWXWLRQ�
GX� PR\HQ� �GLVSRVHU� G
XQ� ERQ� QLYHDX� GH� UHVVRXUFHV� PDWpULHOOHV�� DX[� ILQV� �DPpQDJHU� XQH�
ERQQH�VRFLpWp�� »  

Ce point  de vue est  partagé par Bernard Lang pour qui « il pourrait  se révéler catast rophique 

de déterm iner le fonct ionnem ent  de l’économ ie de l’ im m atériel, à venir en fonct ion d’une 

économ ie m atérielle bien différente et  qui appart ient  au passé »71.  

�
������«�GDQV�XQ�V\VWqPH�SDUWDJp�

 
L’idée d’une nouvelle économ ie est  apparue lorsqu’I nternet ,  popularisé par le Web fût  

abordé sous l’angle de la rentabilité indust r ielle. I l s’agissait  d’indiquer com m ent  ce 

« nouveau » systèm e de com m unicat ion allait  êt re créateur de r ichesse. Bill Gates, ayant  

const itué une fortune colossale dans l’ indust r ie des biens im m atériels, faisait  alors figure 

d’icône. 

La façon dont  on conçoit  la richesse n’est  ici,  en r ien anodine car parm i les plus grands 

succès d’I nternet , on com pte des services gratuits à l’ im age de Napster ou Yahoo.� Sous 

cet te form e, le systèm e a connu des réussites probantes, tel le m onde de Linux. I l y a eu 

une véritable créat ion de r ichesse, m ais celle-ci est  passée out re l’aspect  financier.   

Dans un art icle int itulé « Linux :  la convergence du m onde Unix et  du m onde PC ? », Nicolas 

Jullien parle à ce sujet  de « la nouvelle économ ie d'I nternet  ». I l reprend Godefroy Dang 

                                           
71 Bernard Lang, «  Enjeux de la brevetabilité du logiciel », Term inal, p.11 
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Nguyen72 :  « dans certains cas, des personnes reliées par un réseau peuvent  s'organiser 

pour produire conjointem ent  un bien tel que le logiciel.  Cet te organisat ion se subst itue alors 

à l'ent reprise car elle a les m êm es avantages que celle-ci. En effet , une ent reprise est  une 

organisat ion qui réduit  les coûts d'acquisit ion de l'inform at ion et  qui perm et  d'organiser des 

com plém entarités, c'est  à dire de regrouper des personnes ayant  les différentes 

com pétences nécessaires pour produire un bien com plexe com m e l'est ,  par exem ple, le 

logiciel;  c'est  vrai aussi du réseau, c'est  part iculièrem ent  vrai, nous l'avons vu, dans le cas 

du logiciel, qui est  de l'inform at ion codifiée ». 

Dans le m onde de Linux, chaque développeur, plutôt  que de facturer sa part icipat ion l’a 

échangé cont re la possibilité de profiter de l’apport  des aut res. Godefroy Dang Nguyen  et  

Thierry Pénard considèrent  que « ces m odèles de t ransact ion » s’appuient  sur « des 

logiques de don et  cont re-don »73. Le systèm e économ ique qui s’est  m is en place 

s’apparente donc à une form e de t roc ( t rès loin de l’ « hypercapitalism e » de Rifkin) . I l en 

est  de m êm e pour l’expérience de Napster.  Le t roc ne se fait  pas ent re individus. Ce 

qu’apporte les réseaux, c’est  la com m unauté. C’est  avec elle que se fait  l’échange. On parle 

alors de « systèm e partagé ». 

Faire part ie d’une com m unauté, signifie m et t re des ressources à sa disposit ion, perm et t re à 

chacun de ses m em bres d’en disposer, sans dem ander de cont repart ie directe. En échange 

de quoi,   on peut  profiter d’un com portem ent  ident ique des aut res m em bres de la 

com m unauté74. 

  

                                           
72 Godefroy Dang Nguyen, Pet it  P., Phan, D.,« la société de l'inform at ion », Comm unicat ion et  St ratégie, 1998. 
73 Godefroy Dang Nguyen et  Thierry Pénard, « Don et  coopérat ion dans I nternet  :  une nouvelle organisat ion 
économique? », 1999. 
74 Notons que la règle peut  êt re t ronquée, par des « compor tements opportunistes ». Olson parle dans ce cas de 
« passagers clandest ins ». Olson M., La logique de l’act ion collect ive, PUF, Pairs, 1978. 
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������/H�IRUPDW�DX�F°XU�GX�V\VWqPH�pFRQRPLTXH�
�
Dans ce contexte, le form at , ou plutôt  devrions nous dire le droit  qui s’y applique, revêt  un 

caractère ém inem m ent  st ructurant . Le FRPLWp� G�pWXGHV� VXU� OHV� PRQRSROHV� VXU� OHV�
VWDQGDUGV  créé par le chapit re français de l´I nternet  Society en janvier 2002, soulève le 

problèm e « du cont rôle que des grands groupes cherchent  à exercer sur les protocoles et  

les standards », en tentant  de « faire reconnaît re [ au W3C]  des technologies brevetées 

com m e standards »75.  

Mem bre du com ité, Bernard Lang considère que «  breveter un standard équivaut  à 

rançonner le m arché » d’une façon cont raire à « une architecture de com m unicat ion ouverte 

perm et tant  aux personnes d´innover et  de collaborer » selon « le principe du "bout  en bout "  

qui a présidé à la créat ion du réseau ». Le form at , quand il occupe la posit ion de standard, 

est  donc déterm inant  dans les « m odèles de t ransact ion » possibles sur I nternet .   

Alors qu’en étudiant  l’économ ie des réseaux, nous pouvons dire que l’ idée de la nouvelle 

économ ie n’est  pas exclusive, que la m esure de la créat ion de r ichesse dépend du choix des 

indicateurs ;  nous avons vu que les m odèles économ iques adéquats peuvent  diverger 

considérablem ent . Au cœ ur de cet te divergence, le caractère ouvert  ou propriétaire du 

form at , qui quand il est  standard, peut  conduire à un systèm e propriétaire, soum is à des 

droit s, com m e à un systèm e ouvert , libre de droit .  

�

                                           
75 Bernard Lang in, Edgar  Pansu, « Changer  les règles du Net , c´est  tuer la poule aux œ ufs d´or », t ransfert .net , 
18 janvier  2002. 
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���/H�SURFHVVXV�GH�VWDQGDUGLVDWLRQ�
Sim on Nora et  Alain Minc avaient  soulevé la quest ion de la norm alisat ion, en 1978, dans 

leur rapport  sur « l’inform at isat ion de la société ». Pour eux, « l’ inform at ion [ était ]  

inséparable de son organisat ion [ et ]  de son m ode de stockage ». I ls abordaient  ainsi la 

quest ion des form ats des docum ents com m e une condit ion pour les contenus. 

 
����/H�VWDQGDUG�HW�OD�QRUPH�
Ghislaine Chart ron définit  le standard com m e « un accord consensuel ent re acteurs 

économ iques, opérat ionnel rapidem ent , avant  une validat ion officielle par les instances 

norm at ives com m e l’I SO ». Toutefois, notons que la validat ion officielle peut  ne pas se faire 

parce que le standard est  devenu obsolète. 

« La norm e est  un docum ent  établi par consensus76 et  approuvé par un organism e reconnu, 

qui fournit , pour des usages com m uns et  répétés, des règles, des lignes direct r ices ou des 

caractérist iques, pour des act ivités ou leurs résultats, garant issant  un niveau d’ordre 

opt im al dans un contexte donné »77. Ce serait  ainsi le statut  des acteurs qui l’adoptent  et  

les « procédures de consensus at tachées » qui différencient  le standard et  la norm e. 

 

������'X�VWDQGDUG�j�OD�QRUPH�"�
Dans un environnem ent  social, les norm es sont  issues de standards. Tolérant  une certaine 

évolut ion, elles sont  vecteurs de stabilité et  ent ret iennent  la  t radit ion.  

En effet ,  « la règle sociale confine l’ innovat ion au sein d’une part ie rest reinte de la 

populat ion. Si elle s’y épanouit , elle peut  devenir un standard, com m e par exem ple un 

jargon, une langue professionnelle spécialisée, un accent  part iculier. Si ce standard se 

norm alise, il s’im pose dans la st ructure sociale »78. On parle alors d’un systèm e volontaire 

de norm alisat ion. 

Toutefois, quand il s’agit  de gest ion docum entaire, le schém a est  différent . « Pour les 

prat iciens du docum ent , les norm es ne sont  pas des carcans réglem entaires, m ais des 

réponses pragm at iques et  concrètes à des situat ions nouvelles. Les règles qu’ils inventent  

leur perm et tent  de m et t re au point  une technique et  en m êm e tem ps de la rendre 

durable »79.  

                                           
76 L’ISO définit  le consensus comme un « accord général caractér isé par l’absence d’opposit ion ferme à l’encont re 
de l’essent iel du sujet  ém anant  d’une par t ie importante des intérêt s en jeu et  par  un processus de recherche de 
pr ise en considérat ion des vues de toutes les part ies concernées et  de rapprochem ent  des posit ions divergentes 
éventuelles.( …)  Le consensus n’implique pas nécessairement  l’unanim ité. » (ext rait  du guide ISO/ CEI  2) . 
77 Sut t er , Dict ionnaire encyclopédique de l’ informat ion et  de la documentat ion, Nathan Université, 1997. 
78 Jean-Michel Borde et   Henr i Hur idr isier, « Au cœ ur de la t echnologie du document  », Solar is n°6. 
79 I n Cyr il Canet , Sylvie Fayet -Scr ibe, « Histoire de la norm alisat ion autour du livre et  du document  :  l’exemple de 
la not ice bibliographique et  catalographique », Solar is n°5. 
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Cont rairem ent  à un environnem ent  social, dans un systèm e docum entaire, la norm e  n’est  

pas exclusivem ent  générée par le standard. La règle veut  que les nouveaux usages et  la 

disponibilité à l’innovat ion soient  pris en com pte avant  les usages passés.  

De m êm e qu’un standard peut  êt re norm alisé s’il convient  à la dém arche globale de 

norm alisat ion (SGML), une norm e peut  êt re développée indépendam m ent  des standards en 

place. On parle dans ce cas, d’un systèm e a priori de norm alisat ion. 

�
������/D�VWDQGDUGLVDWLRQ�G¶,QWHUQHW�

Avec I nternet , la standardisat ion peut  générer des spécificat ions techniques aux statuts t rès 

différents en fonct ion des processus et  des acteurs qui les font  ém erger. On t rouve en effet  

des « norm es », des « recom m andat ions » ou des « standards ».  

 

x� Les norm es 

Les norm es sont  réalisées par des organism es reconnus pas les États à la m anière de l’I SO 

( internat ionale)  ou de l’AFNOR, le DI N ou l’ANSI  (nat ionaux) . Elles ont  donc une portée 

légale. Au sein de ces organism es, l’élaborat ion d’une norm e se fait  lentem ent . Ent re cinq et  

sept  ans peuvent  s’écouler ent re le dépôt  des devis init iaux et  la product ion finale du texte 

et  de la règle. « C’est  le défaut  m ajeur que les producteurs et  fournisseurs reprochent  aux 

norm es de l’I SO et  aux recom m andat ions de l’I UT »80.  

C’est  pourquoi, des organism es alternat ifs se sont  m is en place pour répondre aux besoins 

du secteur des nouvelles technologies, t rès dynam ique. On t rouve ainsi des nom breux 

forum s indust r iels et  des groupes d’intérêts qui s’intéressent  chacun, à une technologie 

part iculière et  « dont  la m ission générale est  le développem ent , la définit ion ou l’ut ilisat ion 

efficace des standards répondant , à tem ps, aux besoins de l’indust r ie. A t it re d’exem ple :  

I nternet  Engineering Task Force ( I ETF)  et  World Wide Web Consort ium  (W3C) pour 

I nternet  »81. 

 

x� Les recom m andat ions 

De la m êm e façon que la norm e, les recom m andat ions sont  le fait  d’un consensus établi 

ent re des acteurs sous l’égide d’un organism e qui dét ient  une certaine légit im ité. « Suivant  

les législat ions des pays, celles-ci ont  valeur de règlem ent  »82. Elles peuvent , en out re, êt re 

accom pagnées d’accords indust r iels,  ce qui facilite leur adopt ion et  leur développem ent . 

                                           
80 in NOTIAL , La normalisat ion:  clef de voûte de la francisat ion des inforoutes, rapport  du groupe franco-
quebecois, 1997. 
81 Op.cit .  
82 op.cit .  
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x� Les standards 

La définit ion du standard est ,  sous nom bres d’aspects délicate, en part iculier pour des 

quest ion de vocabulaire. Ainsi,  aux U.S.A le term e est  em ployé aussi bien pour désigner les 

norm es officielles que les standards de fait , ce qui s’accorde avec une culture em preinte de 

libéralism e. 

Jean-Benoît  Zim m erm ann dist ingue t rois m odalités d’ém ergence d’un standard que nous 

pouvons reprendre com m e suit  :  

x� Les standards GH�IDFWR 

-  Le standard du fait  d’une « posit ion dom inante », 

-  Le standard de fait  sont  le fait  de forum  indust r iels (QoSForum , ATM Forum , I pv6 

Forum ) ou com m erciaux, 

x� Les standards GH�MXUH 

-  définit  les norm es et  recom m andat ions, en prim ant  sur le fait  qu’elles viennent  d’un 

organism e. 

 

������/HV�SURFHVVXV�GH�VWDQGDUGLVDWLRQ�
S’il y a une m ult iplicité de statuts possibles pour les standards d’I nternet , ils ne sont  pas 

pour autant  ant inom iques. Ainsi XML est  une recom m andat ion du W3C et  égalem ent , un 

sous-ensem ble d’une norm e I SO (SGML83) . 

En fait ,  cet te m ult iplicité est  due à la nature et  l’histoire de l’ém ergence d’I nternet .  A 

l’intersect ion de différents systèm es de diffusion et  de t raitem ent  de l’ inform at ion, il a d’une 

certaine façon « brouillé les front ières alors existantes ent re des m ét iers, des acteurs 

économ iques et  de fait  ent re  les processus norm at ifs associés »84.  Dans ce sens, Ghislaine 

Chart ron parle d’une « intersectorialité [ qui]  dom ine les enjeux int r iqués de la num érisat ion, 

du m ult im édia, des fournisseurs de contenu, des services en ligne... (…)   

Les inst itut ions de norm alisat ion [ subissent  alors]  de plein fouet  cet te com plexité:  

réorganisat ion, coopérat ion ent re groupes de t ravail, nouveau com ité st ratégique 

d'orientat ion...Réorganisat ions récentes  des instances de l'I SO et  de l'AFNOR chargées du 

secteur " I nform at ion et  docum entat ion" et  "Technologie de l'inform at ion"et  les liaisons 

perm anentes avec  des inst itut ions de culture inform at ique (notam m ent  le W3C) sont  

devenus indispensables ». 

 

                                           
83 I SO norme 8879-1986 :  Standard Generalized Mark-Up Language ( langage standard généralisé de  balisage) . 
84 Ghislaine Chart ron, Standards – Normes -  Docum ent  numér ique, I nt roduct ion Générale, cours URFIST-Par is, 
Janvier  2000. 



 38

x� Les standards GH�MXUH 

Nous ret rouvons ici les norm es et  recom m andat ionV qui connaissent  des processus 

d’élaborat ion relat ivem ent  ident iques.  

Ghislaine Chart ron85 relève t rois phases dans l’élaborat ion d’une norm e :  

- la phase technique :  « confiée à une com m ission experte », 

- la phase de  validat ion :  « associée à une enquête probatoire », 

- la phase d’hom ologat ion, confiée aux « direct ions des inst itut ions de norm alisat ion ».  

Ce type de standardisat ion s’inscrit  dans une dém arche globale qui vise à st ructurer et  

stabiliser le systèm e. Notons que certains acteurs, au prem ier rang desquels Macrom edia 

déclarent , qu’étant  donnée l’évolut ion et  l’ instabilité constantes, le processus de 

norm alisat ion classique est  m al adapté à l’indust r ie inform at ionnelle. Le standard GH� IDFWR 

s’aff irm erait  dans ce cham p plus opérat ionnel que la norm e. 

 

x� Les standards GH�IDFWR 

Reprenons ici, l’analyse de Jean-Benoît  Zim m erm ann qui relève :  

x� Le VWDQGDUG�GX� IDLW�G¶XQH�SRVLWLRQ�GRPLQDQWH :  l’ent reprise s’appuie sur sa situat ion 

pour faciliter l’adopt ion par les ut ilisateurs de sa solut ion, voir l’im poser sur le 

m arché (  com m e Microsoft  avec I nternet  Explorer et  Windows). 

x� Le VWDQGDUG�GH�IDLW :  un consort ium  d’indust r iels int roduit  sur le m arché un standard, 

en général pour répondre à l’absence de norm e adéquate (Zim m erm ann) . Notons  

qu’un standard de fait  peut  êt re aussi le résultat  de l’act ivités d’une com m unauté 

appartenant  au « m onde de la créat ion »� (par exem ple, l’ut ilisat ion du systèm e 

« Apache » pour les serveurs HTTP) . 

Ce qui est  m arquant  dans ces processus, c’est  qu’on « ne choisit  pas une technologie parce 

qu’elle est  plus efficace, m ais c’est  parce qu’on la choisit  qu’elle devient  plus efficace »86. 

Les facteurs sociaux et  économ iques sem blent  donc prem iers quand à l’ém ergence d’un 

VWDQGDUG�GH�IDFWR. 

Notons que dans les deux cas, « le fait  que le nom bre des adopteurs ( réels ou potent iels)  

d’une solut ion technique dépasse un seuil cr it ique, perm et  de faire converger les 

ant icipat ions vers cet te solut ion, la t ransform ant  en standard GH� IDFWR »87. Mais, les 

ant icipat ions peuvent  aussi provenir d’une « m ult iplicat ion des effets d’annonces et  des 

alliances »88. Elles sont  dans ce cas « autoréalisat r ices ».  

                                           
85 Ghislaine Chart ron, « I nt roduct ion », Solar is n°6, op. cit .  
86 Foray Dominique, «  Les modèle de compét it ion technologique. Une revue de la lit térature », Revue d’Économ ie 
I ndust r ielle, pp.16-34, 1989. 
87 François Horn, l’économie du logiciels, Thèse de doctorat  d'Économie I ndust r ielle, 2000, p.66. 
88 op. cit .,  p.68. 
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En out re, les principes d’appropriat ion et  d’autorenforcem ent  qui est  du aux externalités des 

réseaux, m arquent  l’intervent ion des cham ps sociaux et  économ iques dans la const itut ion 

d’un systèm e technologique. 

 

 

 

��
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����/HV�IDFWHXUV�G
pPHUJHQFH�GX�VWDQGDUG�
������/HV�IRUPHV�GH�O¶DSSURSULDWLRQ�

Dom inique Foray et  Christopher Freem m an notent  que « c’est  l’adopt ion et  l’usage qui 

confèrent  au bien son m ode d’existence.»89.  Ces processus d’appropriat ion peuvent  prendre 

des form es m ult iples, notam m ent  avec le Web qui est  un systèm e ouvert . S’ils peuvent  faire 

ém erger de nouveaux standards, ils sont  aussi à l’or igine de standards spécifiques dans le 

cadre de standards génériques, qui révèlent  ainsi leur stabilité. 

Notons que pour Jean-Michel Borde et  Henri Hudrisier, « l'appropriat ion sociale des produits 

techniques est  un des paradigm es clef de la réflexion technologique com m unicat ionnelle ».90 

 

x� L’appropriat ion com m e accès à la technologie 

Dans un prem ier tem ps, l’appropriat ion d’une technologie réside dans le fait  que les 

ut ilisateurs développent  des prat iques fondées sur son usage. Une technologie peut  donc 

rencont rer le succès ou êt re écartée de leur fait . 

Ainsi, dans un art icle paru sur le site de la FI NG91 Jean-Louis Frechin, designer et  

responsable du pôle num érique de l'ENSCI 92 déclarait  récem m ent  :  " l'avenir du design et  de 

l'internet  m obile n'est  pas dans les systèm es ferm és m ais dans les systèm es ouverts où 

l'enjeu est  alors d'essayer de dom est iquer l'im probable. (…)  Les futurs usagers 

feront  l'I nternet  de dem ain. L'I nternet  d'aujourd'hui a été approprié aussi bien par des 

art istes que par des ent reprises parce que ce systèm e est  ouvert .  Cet te capacité à 

l'appropriat ion doit  êt re conservée donc le systèm e doit  êt re ouvert  et  ne doit  pas 

ressem bler pas à un super m initel com m e le voudrait  AOL». 

 

x� L’appropriat ion com m e t raduct ion de la technologie 

Dans un second tem ps, les ut ilisateurs peuvent  t raduire une technologie en fonct ion de 

leurs usages. Dans ce cas, il y a bien accès (quoique celui-ci puisse êt re « corrom pu »93) , 

m ais l’usage est  décliné ou détourné. Nous entendons par t raduct ion, une « opérat ions de 

redéfinit ion de l'ident ité, des intérêts et  des buts des ent ités hum aines et  non hum aines »94. 

Nous ajouterons que « les détournem ents d'innovat ions techniques par les ut ilisateurs 

peuvent  devenir des m oteurs prim ordiaux du progrès technique95 ». Sans cesse en effusion, 

le m ilieu des « hackers » fonct ionnant  par essai et  erreur, s’approprie les technologies afin 

                                           
89 Dom inique Foray et  Christopher Freemman, Technologie et  r ichesse des nat ions. Colloque 
Technologie et  compét it ivité, j uin 1990, Paris, Economica, 1992, 517 p., p. 18 ( in thèse de François Horn p.64) . 
90 Jean-Michel Borde et  Henri Hudr isier, «  Au cœ ur de la technologie du document  » , Solar is n°6, op. cit .  
91 ht t p: / / www.fing.org, « I nternet  mobile :  enjeux et  usages ? », 12/ 06/ 2002. 
92 École Nat ionale Supérieure de Créat ion I ndust r ielle. 
93 une t echnologie peut  êt re insuffisamment  maît r isée. 
94 Pier re-Benoït  Joly, Vincent  Mangemat in, « Les acteurs sont - ils solubles dans les réseaux ? », in 
Economies et  Sociétés, Série Dynamique technologique et  organisat ion, n°2, 1995, p.44. 
95 I n Jean-Michel Borde et  Henri Hudrisier, « Au cœ ur  de la technologie du docum ent  », Solar is n°6, op. cit .  
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de répondre à ses orientat ions part iculières. « SpeKa Netword », un réseau m ét ropolitain 

aérien haut -débit  est  ainsi développé, en tout  illégalit é, sur Paris par une com m unauté. 

Celle-ci m aît r ise les protocoles TCP/ I P, la com m unicat ion num érique par ondes hertzienne et  

cherche l’ indépendance vis-à-vis des inst itut ions et  du m onde m archand.�
 

x� La créat ion de norm es spécifiques. 

Pour ce qui est  des ut ilisateurs-producteurs (ent reprise, « m onde la créat ion »)  

l’appropriat ion peut  about ir à la créat ion de norm es spécifiques. Les prat iques 

com m unautaires, ém ergeant  sous form e d’auto-organisat ion, génèrent  des besoins 

spécifiques. Les norm es ou standards s’instaurent  com m e les lieux de convergences d’une 

diversité qu’ils perm et tent ,  pourvu qu’ils soient  ouverts. De cet te façon, on a vu apparaît re 

MathML, une spécialisat ion du XML pour les m athém at iques. 

Pour Ghislaine Chart ron et  Jean-Max Noyer96,  « la diversité des besoins de chaque 

com m unauté, de chaque dom aine d'applicat ion renforce cet te logique dom inante pour la 

standardisat ion :  norm es ou standards génériques ouverts dont  l'appropriat ion se t raduira 

par des spécialisat ions locales adéquates ». 

 

������/HV�H[WHUQDOLWpV�GH�UpVHDX[�
L’externalité est  un concept  économ ique forgé par l’école néoclassique anglaise. I l désigne 

« toute liaison directe ent re les fonct ions d’ut ilité ou de product ion d’agents économ iques 

non t raduisible sur le m arché »97. On considère que les biens collect ifs sont  dotés d’effets 

d’externalité, l’ut ilité de la consom m at ion pour un agent  étant  fonct ion de l’ex istence de 

consom m at ion d’aut res agents. Ainsi,  pour les réseaux, on est im e que les com portem ents 

individuels sont  interdépendants. Et  cet te propriété part icipe de la valeur du réseau. 

Ces externalités nous intéressent  dans le sens où elles conduisent  au phénom ène 

d’« autorenforcem ent  » m is en évidence par Arthur98 d’après la not ion de rendem ents 

croissant  d’adopt ion. François Horn l’explique ainsi :  « l’act ion m êm e d’adopter une 

technologie rend celle-ci plus at t ract ive pour les ut ilisateurs potent iels, augm entant  par là 

m êm e ses chances d’êt re adoptée dans le futur ». 

Néanm oins, les réseaux placent  l’ut ilisateur dans un rôle prédict if.  I l ne doit  plus seulem ent  

prendre en com pte les com portem ents passés des aut res ut ilisateurs pour déterm iner son 

choix (« SDWK�GHSHQGHQW�»), m ais envisager les rendem ents associés à une technologie au 

vu des com portem ents passés et  futurs des aut res ut ilisateurs. Nous som m es ici face à 

                                           
96 Ghislaine Chart ron et  Jean-Max Noyer, «  I nt roduct ion », Solar is n°6, op. cit .  
97 Bénard J., « Économ ie Publique », Economica, n°18, 1985, p.33 
98 Arthur B., « Compet ing technologies :  An overview », in Dosi G., Freeman C., Nelson R., Silverberg G. et  Soete L 
(eds.) , Technology and Economic Theory, Pinters Publishers, 1988. 
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processus d’adopt ion que Dom inique Foray définit  com m e « path-and- future-dependent  »99 

où l’ant icipat ion devient  l’élém ent  fondam ental du choix de l’ut ilisateur potent iel. 

 

������/¶LQQRYDWLRQ�
x� La nécessaire disponibilité des standards à l’ innovat ion 

Selon l’étude Andersen Consult ing, « deux sociétés sur t rois parient  sur l’innovat ion en 

term e de contenu pour se différencier de leurs concurrents »100. I l sem ble donc que la 

valeur d’un standard passe aussi par sa capacité à laisser ém erger de nouvelles form es. 

Toutefois, pour Dom inique Foray101, « le processus d’élaborat ion d’un standard, en tant  

qu’act ivité de créat ion, cont ient  en lui-m êm e des forces considérables d’inert ie 

technologique ». 

L’innovat ion qui peut  conduire à la standardisat ion en apportant  une nouvelle solut ion 

technique, rencont re donc elle m êm e des lim ites dans le processus. C’est  pourquoi la 

norm alisat ion des form ats de publicat ion est  sujet te à la disponibilité à l’ innovat ion, aussi 

bien pour l’ém ergence de nouvelles form es que pour le form at  lui-m êm e. On dit  alors qu’il 

est  « extensible ». 

 

x� L’innovat ion com m e enjeu de standardisat ion 

« Si l’ent reprise qui m aît r ise les standards déterm inants possède un avantage décisif sur ses 

concurrents, elle doit  toutefois en perm anence ut iliser cet te posit ion privilégiée pour agir sur 

les nouveaux standards st ratégiques (ceux qui concernent  les technologies au cœ ur du 

com plexe technologique) , qui changent  dans la filière inform at ique en fonct ion des 

évolut ions technologiques ».102 

I l sem ble que Macrom edia tente actuellem ent  de développer une telle st ratégie. On peut  en 

effet , analyser de plusieurs façons les apports de la nouvelle version Flash MX. Tous les 

logiciels d’édit ion Web de la m arque ont  été, cet te année, republiés en version « MX »103. 

Celle-ci m arque selon Macrom edia « une nouvelle générat ion de logiciel ». L’apport  du 

form at  vidéo FLV peut  êt re vu com m e une volonté de fournir un logiciel com plet  t raitant  

l’im age, le son, la v idéo. Mais, il sem ble aussi que Macrom edia souhaite relancer son 

standard, en agissant  sur les form ats st ratégiques de la vidéo. Ceux-ci sont  encore peu 

standardisés (Quickt im e, Windows Média Video, Real Media) .  

                                           
99 Foray Dominique, « exploitat ion des externalités de réseau versus évolut ion des normes :  les form es 
d’organisat ion face au dilemme de l’efficacité dans le domaine des technologies de réseau », Revue d’Économ ie 
I ndust r ielle n°51, 1990, pp.113-140. 
100 ANDERSEN CONSULTI NG, Les perspect ives du Webcast ing, septembre 2001, p.13. 
101 FORAY Dominique (1990) , op. cit .  
102 François Horn, Solar is n°6, op. cit .  
103 Macromedia déclare avoir  voulu dans un prem ier temps em ployer les let t res « XP ». Mais une aut re firme l’a pr is 
de court . 
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L’intégrat ion de la vidéo dans SWF perm et  de proposer un nouveau form at , doté des 

fonct ionnalités de Flash (habillage interact if …). La propension de ce form at  à se diffuser 

bénéficie du fort  taux de pénét rat ion de la technologie SWF dans le Web et  auprès des 

internautes. Mêm e s’il faut  télécharger la version 6104 du plug- in Flash et  l’ installer, 

m anipulat ions relat ivem ent  sim ples, les « players » vidéo t radit ionnels jouissent  d’une 

popularité bien m oindre. On com prend alors que ce type d’innovat ion renforce la posit ion du 

« standard ». Elle le dém arque de son concurrent  et  lui perm et  de supporter des contenus 

en plein essor sur le Web. 

                                           
104 Qui pèse près de 380 kilo-octets, soit  près du double de la version précédente. 



 44
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���/HV�SHUVSHFWLYHV�GH�O¶XVDJH�
Nous avons abordé précédem m ent  la quest ion de la standardisat ion des form ats de 

publicat ion Web sous les t rois angles :  technique, social et  économ ique. Ceci devait  nous 

perm et t re de com prendre, dans le systèm e indust r iel des nouvelles technologies, où la 

quest ion de la standardisat ion, si elle n’est  st ructurante en tous points, s’avère au m oins 

condit ionnante, quels étaient  les m écanism es m is à l’œ uvre dans ce processus. 

Notam m ent , il sem ble que considérer un form at  com m e un standard, consiste à lui à 

at t r ibuer un rôle st ructurant  dans l’environnem ent  des nouvelles technologies (  en term e 

technique, social ou économ ique). I l intervient  dans l’ inform at ion ( la condit ionne), les 

m odes de t ransact ions (ouverts et  ferm és)  et  les form es économ iques (propriétaires et  

libres) .  

Dans ce processus où intervient  une diversité d’acteurs, Dom inique Foray et  Chrisptopher 

Freem an notent  que c’est  l’usage qui fait  ém erger le standard. « I l n’a pas m at ière à 

différencier des phases de créat ion et  de diffusion :  c’est  l’adopt ion et  l’usage qui confèrent  

au bien son m ode d’existence. (…) Le processus de créat ion recouvre dans ce cas la 

const itut ion du réseau, non point  la m ise au point  de l’artefact  »105. 

Not re objet  est  donc ici d’expliciter la not ion d’usage, lorsque l’on parle de Flash. A quel 

m ode d’existence cela conduit  pour le form at  et  avec quelles im plicat ions pour l’ut ilisateur ? 

 

����6:)��XQH�SHUVSHFWLYH�KLVWRULTXH�
 

x� L’invent ion du logiciel de dessin et  d’anim at ion vectoriels 

L’anim at ion vectorielle pour le Web fut  inventée par Jonathan Gay, co- fondateur de la 

société FutureWave Software en 1993. Le logiciel d’édit ion s’appelle « FutureSplash 

Anim ator » et  publie au form at  « .SPL ». I l nécessite un plug- in, celui-ci étant  dist r ibué 

gratuitem ent . 

En 1997, Macrom edia change de président . Bud Colligan (créateur de Director)  est  rem placé 

par Rob Burgess (ancien pat ron de Silicon Graphics Canada) . Ce dernier fait  évoluer 

l’ent reprise vers l'I nternet  et  fait  m igrer tous les produits sur le Réseau. Director, t rès ut ilisé 

pour les CD-ROM, s’avère t rop lourd pour des diffusions sur I nternet .  

Macrom edia fait  alors l’acquisit ion de l’ent reprise de Jonathan Gay et  rebapt ise le logiciel�
« Flash ». La version « Flash 2 » et  le form at  SWF voient  le jour dans la foulée.�En ut ilisant  

                                           
105 Dom inique Foray et  Christopher Freeman, « Technologie et  r ichesse des nat ions. Colloque technologie et  
compét it ivité » , j uin 1990, Paris, Economica, 1992, 517 p., p. 18 ( in thèse de François Horn p.64) . 

www.nblin.net  
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les propriétés m athém at iques des courbes vectorielles, Flash perm et  la publicat ion de 

contenus graphiques légers m oyennant  le téléchargem ent  du plug- in. 

Le logiciel devient   un éditeur Web com plet  qui perm et  de créer des graphism es, de les 

anim er, de les intégrer en tant  qu’élém ents d’interface interact ifs et  de générer le code 

HTML nécessaire au support  du SWF dans un navigateur.  

C’est  donc une innovat ion fondam entale, d’ordre technologique qui est  à l’or igine du logiciel. 

Celui-ci, connaît ra ensuite des évolut ions qui a chaque fois seront  qualifiées de la m êm e 

façon. C’est  ainsi que SWF se situe dans une perspect ive historique où chaque m ise à jour 

fait  référence à l’environnem ent  Web de son époque. 

 

x� Vers un éditeur de contenus « pluri-m édia ». 

Aujourd’hui, Flash n’est  plus seulem ent  un logiciel d’anim at ion et  de dessin vectoriels. Au 

fur et  à m esure des versions, Macrom edia a fait  évoluer son produit  vers un éditeur de 

contenus « pluri-m edia ». 

Nous pouvons relever deux facteurs principaux à l’or igine de cet te évolut ion. D’une part ,  il y 

a la dem ande des ut ilisateurs qui at tendent  un logiciel d’édit ion com plet  répondant  aux 

évolut ions de l’environnem ent  Web. D’aut re part , la logique indust r ielle du groupe vise à 

posit ionner et  répart ir  clairem ent  son offre de solut ions globale106. 

Ainsi, lors de son lancem ent , « Macrom edia annonce Flash 4 pour des expériences Web 

plein écran inoubliables »107.  Avec l’adjonct ion de nouvelles fonct ionnalités, Flash n’est  plus 

seulem ent  un form at  vectoriel. L’éditeur Web se m et  au goût  du j our face à l’arr ivée de 

l’audio et  du JavaScript  sur le Web. 

x� L’Act ionScript 108, 

x� Le st ream ing audio MP3. 

Avec Flash Mx, le form at  intègre des fonct ions de vidéo qui com m ence à se développer sur 

le Web. Et  face la recom m andat ion de SVG par le W3C, Macrom edia norm alise son form at . 

x� I m portat ion, visualisat ion et  com pression de la vidéo. 

x� Renforcem ent  des com pat ibilités ECMAScript , HTML, XML, MP3, Unicode et  H.263. 

 

                                           
106 Ainsi, aujourd’hui, Flash Mx se veut  un out il «  plur i-m édia » qui permet  d’intégrer de la vidéo et  l’animat ion 3D 
pour I nternet  est  confiée à Director 8.5. 
107 Communiqué de presse, Macromedia, Juin 1999 
108 « Les débuts d’Act ionScript  peuvent  êt re matér ialisés par un point  int it ulé  “ I nteract ivit é étendue”  dans le 
planning des caractér ist iques de Flash4. Flash 3 proposait  une suite d’act ions de base pour cont rôler les clips 
d’animat ions et  les boutons et  offr ir  l’ int eract ivité »  écr ivait  Gary Grossman ( I ngénieur  Pr incipal, Flash Team de 
Macromedia)  en Mars 2001. in Colin Mook, Act ionScript  La référence, édit ions O’Reilly, Par is 2001. 
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Pour l’ut ilisateur-producteur, l’usage de Flash n’est  pas neut re. S’il ne prend pas 

directem ent  part i pour SWF, il prend le part i de ne pas ut iliser les form ats norm alisés. Ce 

choix le conduit , à créer un lien perm et tant  de télécharger le plug- in Flash109 sur ses 

publicat ions (ce qu’on peut  voir d’une façon générale) . I l est  donc directem ent  associé à la 

diffusion de la technologie.  

A la suite d’un art icle int itulé « )ODVK� HVW� PRUW�� YLYH� OH� 69*��ª110 paru sur le site 

Transfert .net . Les lecteurs se sont  livrés à un débat  dans un forum  consacré à l’art icle. 

Leurs réact ions nous m ont rent  à quel point , cet  usage, s’il n’est  pas neut re, est  accom pagné 

de significat ions qui le just ifient . 

Tout  d’abord, l’aspect  ouvert  d’un form at  de publicat ion Web est  relat if. Étant  donnée la 

st ructure du m arché des navigateurs, la préém inence du produit  Microsoft  perm et  à la firm e 

am éricaine d’adjoindre aux form ats libres des fonct ions propriétaires et  de renforcer sa 

posit ion. 

©�$YHF�$GREH�HW�0LFURVRIW�FRPPH�SDUHQWV��OH�IRUPDW�69*�ULVTXH�ELHQ�G¶rWUH�FRPPHUFLDO�
OXL� DXVVL�� 8Q� SHX� FRPPH� $FUREDW�� ELHQ� V�U� FH� IRUPDW� HVW� RXYHUW�� GHV� DSSOLFDWLRQV�
SHUPHWWHQW�GH�SURGXLUH�GHV�3')��PDLV�SDV�DYHF� WRXWHV� OHV�RSWLRQV�RX� OD�PrPH�IDFLOLWp�
TX¶DYHF� OH� SURGXLW� G¶$GREH���� XQ� SHX� FRPPH� OH� +70/� j� OD� VDXFH� ,�(� KLKLK �ª (Troll,  

11/ 11/ 2001)  

Ensuite, le caractère « propriétaire » de SWF ne signifie pas  « rançonner le m arché ». I l 

s’agit  plutôt  de reconnaît re l’apport  d’une innovat ion signée Macrom edia. 

©�8QH�IRLV�GH�SOXV��RQ�DVVLVWH�j�XQH�JXHUUH�TXL�j�OD�ILQ�UpFRPSHQVHUD�QRQ�SDV�FHOXL�TXL�
DX� GpSDUW� D� HX� OD� ERQQH� LGpH�� PDLV� FHOXL� TXL� DXUD� OH� SOXV� JURV� URXOHDX� FRPSUHVVHXU�
PDUNHWLQJ�� -µDGRUH� OHV� SURGXLWV� $GREH�� MH� OHV� XWLOLVH� WRXV� OHV� MRXUV���� PDLV� Oj�
VLQFqUHPHQW�� MH�QH�YRLV�DXFXQH� LGpH�QRXYHOOH� MXVWH�GX�SLOODJH�GH�FH�TXL� IXW� XQH�ERQQH�
LGpH��XQH�pYROXWLRQ�PDMHXUH�GX�QHW�ª� (eFraid, 11/ 11/ 2001)  

Si un form at  ouvert  et  libre revêt  de nom breux intérêts, il ne peut  concurrencer le form at  

propriétaire que s’il a un potent iel technique équivalent . 

©�69*�� XQ� MRXU�� FH� VHUD� ELHQ�� PDLV� \
D� GX� WDI�� EHDXFRXS� EHDXFRXS� GH� FKHPLQ� j�
SDUFRXULU��HW�DXWDQW�FRWp�IRUPDW��TXH�FRWp�ORJLFLHO�GH�FUpDWLRQ�G
DQLP��TXH�PrPH�GX�FRWp�
SOXJ�LQ�� FRPSOqWHPHQW� IHUPp� HW� WUqV� OHQW����TXDQG� DX� FRGDJH� GHV� REMHWV� HQ� $6&,,�� oD�
UHQG� REOLJDWRLUHPHQW� WRXW� EHDXFRXS� SOXV� ORXUG�� XQ� SHX� FRPPH� OH� 950/� RSSRVp� DX�
PHWDVWUHDP� RX� DX� FXOW� �'����� %UHI�� IDXW� HVVD\HU� XQ� WUXF� DYDQW� GH� IDLUH� GH� IDX[�
HVSRLUV���RXL�� 69*� WXHUD� XQ� MRXU� )ODVK� �FDXVH� EHDXFRXS�PRLQV� SURSULpWDLUH��PDLV� GDQV�
WUqV�WUqV�ORQJWHPSV����ª (Quizit t ,  13/ 11/ 2001)  

                                           
109 Bien sûr, la présence du lien s’explique par la nécessit é du plug- in pour « visionner  »  le site. Mais, il y a sans 
conteste un choix d’emblée à ut iliser  un format  qui nécessite que le sit e pointe vers le propriétaire de ce format . 
110 Julien Chambaud, «  Flash est  mort  vive le SVG !  » , Transfert .net , 10/ 11/ 2001. 
111 Abréviat ion pour « I nternet  Explorer ». 
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Enfin dans les débats, l’ant icipat ion porte aussi sur les usages. Alors, le form at  .SWF est  

associé à l’ idée d’un Web innovant . Anim é, il m êle design et  interact ivité. 

©�$YHF� )ODVK�� RQ� D� TXHOTXH� FKRVH� TXL� pWDLW� WURS� UDUH� VXU� OH�:HE� �� OD� OXGLFLWp��2Q� MRXH�
DYHF�XQH�VRXULV��RQ�QH�IDLW�SDV�TXH�FOLTXHU��/HV�JUDSKLVPHV�SUHQQHQW�GH�O¶LPSRUWDQFH���
RQ�VDLW�GpVRUPDLV�TX¶LO�HVW�SRVVLEOH�GH�IDLUH�GH�O¶LQIRUPDWLRQ�HW�GX�EHDX�HQ�PrPH�WHPSV��
2Q�VHPEOH�RXEOLHU�TXH�FH�QH�VRQW�SDV�OHV�LQYHQWHXUV�GX�:HE�TXL�YRQW�O¶XWLOLVHU��PDLV�OHV�
HQIDQWV�TXL�RQW�JUDQGL�DYHF�XQH�QLQWHQGR�� ,O� IDXGUD� OHXU�SURSRVHU�DXWUH�FKRVH�TXH�GHV�
OLJQHV�GH�WH[WH�EOHX�VRXOLJQp�ª� ( rondelle, 11/ 11/ 2001)  

 

Nous avons ici relevé t rois thèm es principaux caractérisant  l’im plicat ion de l’ut ilisateur-

producteur. 

x�  La norm alisat ion n’est  pert inente que si elle présente une alternat ive d’une 

perform ance com parable au form at  de Macrom edia et  porte en elle les lim ites de la 

st ructure du m arché des navigateurs. 

x� L’aspect  propriétaire ne signifie pas s’approprier une part ie du Web, m ais reconnaît  à 

Macrom edia la parenté d’un pan ent ier du Web. 

x� L’univers de Flash est  associé à la not ion d’ant icipat ion sur un Web plus ludique avec 

une ergonom ie dynam ique et  sur les usages associés.�
 

����/¶DVSHFW�FRPPXQDXWDLUH�
 

De nom breux forum s (« m acrom edia.general.France », « flash-France », « vision- flash »)  

sont  ent ièrem ent , ou pour part ie consacrés à Flash. I l s’agit  là de l’expression d’une 

véritable com m unauté qui a certaines sim ilarités avec celle du m onde de Linux. C’est  

assurém ent  un des aspects qui a facilité l’usage et  le développem ent  de la technologie. 

 

x� Une com m unauté technique… 

L’objet  prem ier de cet te com m unauté est  d’échanger des savoir- faire. Trois t hèm es 

principaux sont  abordés lors de ces échanges :   

-L’Act ionScript  ( recherche de solut ion répondant  à un besoin concret ) , 

-L’ut ilisat ion du logiciel ( fonct ionnalités) ,  

-La com pat ibilité des form ats et  des logiciels (exportat ion, im portat ion, intégrat ion et  

coordinat ion) . 

On t rouve aussi des m ises à disposit ion de tutoriaux portant  sur des quest ions plus ou 

m oins générales. 

Cet te com m unauté peut  aussi êt re m ise à cont r ibut ion par Macrom edia, qu’il s’agisse de 

définir les évolut ions du produit  ou de tester les nouvelles versions (bêta- test ) . Dans ce 

sens, « tout  au long du processus de développem ent , l’équipe Flash a reçu un coup de m ain 
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inest im able de la com m unauté des ut ilisateurs Flash, un groupe d’individus ét roitem ent  liés, 

doués de talent  et  habités de passions.  Les suggest ions de la com m unauté Flash ont  joué 

un rôle im portant  dans la définit ion et  la m ise en œ uvre des caractérist iques du produit  ». 

�*DU\�*URVVPDQ�  

 

x� …et  culturelle 

La com m unauté Flash développe aussi des prat iques d’ordre culturel. On note ainsi, une 

dynam ique forte en term e d’observat ion de l’univers de SWF. Macrom edia m ène l’act ion en 

délivrant  le « Prix Macrom edia de la sem aine » qui est  t rès réputé. Ce que peuvent  faire 

aussi des sites coopérat ifs tel prakt ica.net  112.  De nom breux sites, souvent  coopérat ifs, 

référencent  les publicat ions ;  non pas pour leur contenu, m ais pour la qualité du « Web 

design » ( infographie, perform ance de la program m at ion et  interface de navigat ion) . 

On relève enfin l’expression d’une com m unauté culturelle avec des évènem ents com m e « le 

flash fest ival »113 ou « le barbecue Flash114 ». I l s’agit  là de reprises de prat iques sociales 

existantes, m ais dont  le sens est  fondé sur l’univers créé à part ir  du systèm e d’écriture 

m ult im édia qu’est  Flash.�
�
����&RQFOXVLRQ�
 

En som m e, il apparaît  que l’usage de Flash n’est  pas neut re. Nous notons en effet  que 

l’ut ilisateur se situe dans une histoire, celle-ci étant  rythm ée par les m ises à j our du form at . 

I l est , de plus, im pliqué et  doit  prendre part ie sur des not ions telles que la norm alisat ion, la 

propriété du form at  et  l’évolut ion du Web en term es d’ergonom ie et  d’usages associés. 

Enfin, il intègre une com m unauté technique (échanges de savoir- faire)  et  culturelle 

(prat iques com m unautaires dont  le sens est  fondé sur Flash, en tant  que systèm e d’écriture 

m ult im édia) . 

Ce qui est  rem arquable pour ce logiciel propriétaire, c’est  que les m odalités d’usages font , 

sous nom bre d’aspects, penser à l’univers de Linux. 

 

                                           
112 ht tp: / / www.prakt ica.net  
113 ht tp: / / www.flashfest ival.net  
114 organisé par Vision- flash, « Au programme de la j ournée :  1 jeu de piste interact if,  1 bouffe mult imédia, 1 
piscine en open access ». 
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���/¶HQYLURQQHPHQW�WHFKQRORJLTXH�GH�6:)�
����/H�U{OH�GX�SOXJ�LQ�
 
Le plug- in n’est  pas seulem ent  une technologie qui perm et  d’interpréter le form at  de 

publicat ion. Son caractère propriétaire et  sa diffusion gratuite s’inscrit  dans une st ratégie 

visant  à acquérir une posit ion dom inante. 

Ce type de st ratégie, courante dans le m onde du logiciel,  a fait  la fortune et  la désaffect ion 

de Microsoft . I l s’agit  de « m obiliser un effect if im portant  [ d’ut ilisateurs]  sur un produit  clef, 

afin de l’im poser com m e standard de fait . La logique économ ique (…)  est  de réaliser ensuite 

ses gains sur les produits com plém entaires. »115 

Selon cet te analyse, le logiciel d’édit ion  Flash t ient  lieu de « produit  com plém entaire », les 

98 %  d’internautes m unis du plug- in, s’apparentent  à « un portefeuille client  » et  

cont rairem ent  à ses dires, Macrom edia vise plus une posit ion dom inante, que le 

développem ent  d’un standard de fait  com m e alternat ive la lenteur des organism es de 

norm alisat ion. 

 

����/HV�VWDQGDUGV�HW�QRUPHV�DVVRFLpV�
 

Reprenant  l’ idée de Castells qui parle d’une grappe d’innovat ions const ituée autour d’une 

innovat ion fondam entale, nous pouvons considérer pour les form ats qu’une grappe de 

standards s’est  const ituée autour d’un standard fondam ental (World Wide Web) . Celui-ci se 

caractérisant  par son ouverture et  son a-cent r ism e.  

En conséquence, la quest ion lorsque l’on veut  élever une technologie au rang de standard, 

est  de l’intégrer dans la grappe. 

Dans ce sens, pour Em m anuelle Le Nagard116, l’ut ilisateur du m ult im édia considère « la 

diversité des program m es auxquels le standard va donner accès dans le présent , m ais 

égalem ent  dans le futur. Les ant icipat ions [ jouent  donc]  un rôle part iculièrem ent  im portant  

dans ces m archés ». L’accès aux program m es passant  par une com pat ibilité des form ats, 

c’est  elle qui qualifie le standard (standard interface) . Dans le cas cont raire, on considère 

qu’une technologie rej oint  le rang des « orphelins révoltés »117($QJU\�7HFKQRORJLFDO�2USKDQ) .  

 

On com prend alors que si Flash est  aujourd’hui un standard de fait , cela passe par un 

ensem ble de « m écanism es de coordinat ion ». L’ut ilisat ion du plug- in ne signifie pas que le 

form at  se t ienne à l’écart  des aut res technologies. Bien au cont raire, on note m êm e depuis 

la recom m andat ion du SVG, un renforcem ent  de la m ise aux norm es du form at . 

                                           
115 Jean-Benoît  Zim mermann, «  Logiciel et  propr iété intellectuelle :  du Copyright  au Copyleft  ». 
116 Emmanuelle Le Nagard, «  L’émergence des marchés du mult imédia et  la concurrence ent re les standards », 
revue Xoana, n°6, 1999, pp.163- 165. 
117 François Horn, L’économie du logiciel, op. cit . ,  p.65 
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x� La norm alisat ion croissante 

Flash Mx renforce la posit ion des norm es dans le form at . Si l’Act ionScript  est  aux norm es 

ECMAScript  (ECMA-262)  depuis Flash 4, la com pat ibilité XML est  étendue et  l’intégrat ion du 

t raitem ent  vidéo se t raduit  par l’adopt ion de la norm e H.263. 

 

x� Les accords indust r iels 

Si la recom m andat ion d’un form at  par le W3C est  associée à un accord indust riel qui 

renforce sa posit ion, Macrom edia peut  signer ce type d’accord avec des firm es qui font  

références. 

On relève ainsi de m ult iples accords avec Nokia (  en 1999, pour le développem ent  d’un 

langage spécifique au WAP), puis l’ installat ion du plug- in sur des m odèles de téléphones 
118m obiles et  des agendas élect roniques.   

L’ouverture du form at  SWF a perm is à des ent reprises telles que Switch de développer des 

produits com plém entaires. Mais l’un des accords plus im portant  fut  celui qui conduisit  à 

l’adopt ion par Adobe du form at  pour ses logiciels, notam m ent  « Live Mot ion »119.  I l sem blait  

alors que le m ilieu de l’édit ion de logiciel se livrait  à une reconnaissance com plète de la 

solut ion du form at  Flash. 

 

x� La suite de logiciels 

Enfin, Macrom edia est  propriétaire d’aut res standards de fait , ou du m oins qui font  

références. On note ainsi,  l’arr ivée de la suite Studio MX120 en Avril 2002 qui renforce la 

posit ion de son form at  en le situant  dans un environnem ent  logiciel com plètem ent  

com pat ible. 

Dans le m êm e sens, avec la m ise à jour 8.5 de Director, Macrom edia l’ouvre sur I nternet  et  

le qualifie de « solut ion de développem ent  d’applicat ion interact ives, 3D »121. Director ( .DI R)  

qui revendique 200 m illions de plug- in installés, fait  référence dans le m onde du CD-ROM. 

Déjà capable d’intégrer SWF dans son form at  d’édit ion, il s’avère devenir un produit  

com plém entaire pour les développeurs Web. 

                                           
118 Communiqué de presse Macromedia, «  Macromedia annonce le suppor t  du lecteur Macromedia Flash sur  les 
modèles de la gamme Nokia 9200 Communicator », 18 mars 2002. 
119 Com muniqué de presse Macromedia, «  Adobe suppor te la t echnologie Macromedia Flash dans sa nouvelle 
gamme de produits à venir  », 16 févr ier 2000. 
120 qui comprend le nouvelles versions « MX » de Flash, Dream weaver, Fireworks, Freehand ( 10)  et  ColdFusion 
MX Edit ion Développeur. 
121 Macromedia Magazine, m ars 2002, p.3 
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���&RQFOXVLRQ�
« S’il existait  un web pour  les PC Pent ium, un Web pour les Mac, 

un Web pour les t éléphones, le W3C aurait  échoué ». 

Jean-François Abramat ic, j anvier 2000. 

Flash ne fait  pas l’unanim ité dans le m onde du Web. Son ut ilité est  m êm e souvent  

contestée. On peut  aussi considérer qu’il const itue un Web à part , qui ne se t raduit  pas par 

des systèm es hypertextes. Macrom edia tente de proposer une réponse en parlant  

d’ « expériences ut ilisateurs », m ais celles-ci ont  aussi un fort  caractère m arket ing. 

Pourtant , ce form at  s’est  largem ent  diffusé sur le Web et  a fait  ém erger une com m unauté 

qui s’apparente au « m onde de la créat ion ». Alors, il sem ble pour qui veut  rendre com pte 

du systèm e socio- technique, que concevoir le Web en dehors de SchockWave Flash, 

consiste à const ruire un pré-conçu. 

SVG, dans ce sens, est  peut  êt re une alternat ive. Basé sur la norm e XML, il sem ble plus 

enclin à la const itut ion de form es hypertextes. 

Nous avons vu à t ravers l’étude de ces processus de standardisat ion m ult iform es, 

l’im portance du form at  du docum ent  dans un systèm e à la com plexité croissante. Pour 

autant  que le form at  est  un artefact  technique codifiant  les m odalités de descript ion de 

l’inform at ion, il se révèle intervenir sur les aspects sociaux et  économ iques qu’im pliquent  

l’ém ergence des nouveaux m odèles. 

I l peut  m êm e se m ont rer st ructurant  à t ravers des com m unautés culturelles qui naissent  à 

part ir de lui. 

La standardisat ion signifie- t -elle alors une réduct ion de la diversité ? L’approche du form at  

du docum ent  num érique en tant  qu’ « inform at ion-m éthode » (Anne Mayère)  nous fait  

penser que les contenus restent  relat ivem ent  affranchis de ces processus. A ce sujet , la 

thém at ique serait  plutôt  de déterm iner ce que peut  rest ituer la digitalisat ion binaire. 

Cet te diversité sem ble plus m ise en danger par la quest ion de la brevetabilité des standards 

interfaces. Celle-ci signifie in f ine, la possibilité d’une privat isat ion de ce qui se voulait  un 

espace public.  Un systèm e à péage pourrait  conduire à une réduct ion des expressions122.  

Ent re la définit ion d’un cyberespace plus ou m oins dist r ibué, les bénéfices indust r iels en 

jeux et  la quest ion de l’accès à l’ inform at ion, on com prend que la recherche de consensus 

autour de la standardisat ion du form at  de publicat ion Web soit  accom pagnée de 

dissensions. 

 

 

                                           
122 comme le fut  le suffrage censitaire. 

www.nblin.net  
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���$QQH[HV�
����7DEOH�GHV�VLJOHV�HW�DEUpYLDWLRQV�

x� Les organism es 

AFNOR :  Associat ion Française de Norm alisat ion. 

AFUL :  Associat ion Francophone des Ut ilisateurs de Linux et  des logiciels libres.  

ANSI  :  Am erican Nat ional Standards I nst itute. 

CCN :  Conseil Canadien des Normes.  

CERN :  Cent re Européen de la Recherche Nucléaire.  

DI N :  Deutsche I nst itute Für Norm ung. 

ETSI  :  European Telecom municat ion Standards I nst itute. 

EMAC :  European Computer Manufacturer Associat ion 

FI NG :  Fédérat ion I nternet  Nouvelle Générat ion. 

I ETF :  I nternet  Engineering Task Force. 

I EEE : I nst itute of Elect r ical and Elect ronics Engineers.  

I SO :  Organisat ion internat ionale de normalisat ion.   

I SOC :  I nternet  Societ y. 

I TU :  I nternat ional Telecom municat ions Union.  

ONU :  Organisat ion des Nat ions Unies.  

W3C :  World Wide Web Consort ium . 

 

x� Les form ats et  norm es 

CSS :  Cascading Style Sheet  (modèle de feuille de style ut ilisé pour les navigateurs Web) .  

GI F :  Graphics I nterchange Format . 

HTML :  HyperText  Markup Language.  

JPEG :  Joint  Photographic Expert  Group ( format  d’image aujourd’hui remplacé par JEPG 2000) .  

JPG :  Extension de nom de fichier  pour le format  JPEG. 

OSI  (norm e)  :  Open System  I nterconnect ion. 

PNG :  Format  de fichier im age recom m andé par le W3C. 

SVG :  Scalable Vector Graphics.  

SWF :  SchockWave Flash.  

SPL :  Form at  de publicat ion FuturSpalsh. 

XML :  eXtented Markup Language.  

 

x� Les protocoles 

HTTP :  HyperText  Transfert  Protocol.  

I PV4 :  I nternet  Protcol Version 4. 

I PV6 :  I nternet  Protcol Version 6. 

SMTP :  Send Mail Transfer Protocol.  

TCP/ I P :  Transm ission Cont rol Protocol/ I nternet  Protocol.  
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����/H�GHVVLQ�HW�O¶DQLPDWLRQ�YHFWRULHOV���SULQFLSH�WHFKQLTXH�
 

Dans le dessin vectoriel, une courbe (courbe de Bézier)  est  définie par deux points 

d'ancrage qui déterm inent  sa posit ion, et  4 vecteurs associés à ses points d'ancrage qui 

déterm inent  sa courbure. 

Le dessin de la courbe est  calculé en fonct ion des propriétés des points d'ancrage et  des 

vecteurs. 

 

 

 

Dans l'anim at ion vectorielle sous Flash, le déroulem ent  de l'anim at ion est  défini par deux 

« key fram es123 » qui déterm inent  respect ivem ent  l'état  init ial  et  l'état  final de l'objet  

anim é. 

Chacune de ces « Key fram es » com porte les inform at ions de taille, posit ion, et  form e de 

l'objet  anim é. 

L'anim at ion est  calculée par " interpolat ion"  des propriétés de ses « Key fram es ». 

Le principe de calcul de l'anim at ion vectorielle sous Flash est  calquée sur le m odèle des 

courbes de Bézier du dessin vectoriel. 

 

 

�

                                           
123 « images clés » 
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(d’après ht tp: / / www.w3.org)  
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